
kir Année 1977 . — N° 44 A . N .

	

Vendredi 27 Mai 1977 *

JOURNAL OFFICIEL
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉBATS PARLEMENTAIRES

ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

5° Législature

SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1976-1977

COMPTE RENDU 1NTEGRAL . — 42° SEANCE

1 « Séance du Jeudi 26 Mai 1977.

SOMMAIRE

PRÉSIDENCE DE M . YVES ALLAINMAT

1. — Rappel au règlement (p . 3077).
MM. Boinvilliers, le président.

2. — Radiation des cadres et droits à pension de retraite des
militaires originaires des îles de la Grande-Comore, Anjouan et
Mohéli . — Discussion d ' un projet de loi adopté par le Sénat
(p. 3077).

MM. Brocard, rapporteur de la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales ; Beucler, secrétaire d'État auprès du
ministre de la défense.

Discussion générale : MM. Alain Vivien, le rapporteur . —
Clôture.

Passage à la discussion des articles.

Articles 1° r à 6 . — Adoption (P . 3078).

Vote sur l 'ensemble (p . 3078).

Explication de vote : M . Alain Vivien.

Adoption de l'ensemble du projet de lo'.

3. — Contrôle des produits chimiques . — Discussion d'un projet
de loi (p. 3079).

M. Weisenhorn, rapporteur de la commission de la production
et des échanges.

M. d'Ornano, ministre de la culture et de l'environnement.

!2 f.)

Discussion générale :

MM . Alain Vivien,
Boudet,
Gouhier,
Maurice Legendre,
le ministre.

Clôture de la discussion générale.
.Motion de renvoi en ce -mission de M. Maurice Legendre 1

MM . Maurice Legendre, le apporteur, le ministae . — Rejet par
scrutin.

Passage à la discussion des articles.

Articles ler et 2 (p. 30(1&).
M . le rapporteur.
Les articles 1" et 2 sari, réservés.

Article 3 (p . 3088).

Amendement n° 3 de la commission : MM . le rapporteur, Boudet,
le ministre.

Sous-amendement du Gouvernement.
MM . le rapporteur, Alain Vivien, le ministre.
Adoption du sous-amendement et de l ' amendement n° 3 modifié.

Amendement n° 4 de la commission : MM. le rapporteur, le
ministre. — Adoption.

Amendement n° 41 de M. Gouhier : MM . Gouhier, le rapporteur,
le ministre. — Rejet.

Amendement n° 5 de la commission MM . le rapporteur, le
ministre. — Adoption.

74



3076

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

l'" SEANCE DU 26 MAI 1977

Amendement n' 6 de la commission : 31'M . le rapporteur, le
ministre. — Adoption.

Amendement n" 42 de M. Gouhier : MM . Gouhier, le rapporteur.
L ' .uncsndement n'a plus d'objet.

Amendement n " 43 corrigé de M . Gouhier : MM . Gouhier, le
rapporteur, le ministre. — Adoption de l 'amendement modifié.

Amendement n" 7 de la commission : MM . le rapporteur, Boudet,
le ministre . — Adoption.

Amendement n" 49 de M . Maurice Legendre : MM. Maurice
Legendre, le rapporteur, le ministre, Alain Vivien . — Retrait.

Amendement n" 59 du Gouvernement : MM. le ministre, le
rapporteur. — Adoption.

Amendement n" 8 corrigé de la commission M .M. le rapporteur,
le ministre . — Adoption de l'amendement modifié.

Amendement n" 9 de la _ommission : MM . le rapporteur, le
ministre . — Retrait.

Reprise de l'amendement n" 9 p ar M. Main Vivien : MM. Alain
Vivien, le ministre, Bourson . — Rejet.

Adoption de l ' article 3 modifié.

Article 1'r (sttite) (p . 3091).

Amendement n" 46 de M. Maurice Legendre MM . Maurice
Legendre, le rapporteur, le ministre . — Retrait.

Adoption de l'article 1".

Article 2 (suite) (p. 3091).

Amendement n" 57 du Gouvernement : MM. le ministre, le
rapporteur . — Adoption.

M . le ministre, le président.
Amendement n" 39 de M . Gouhier : MM . Gouhier, le rapporteur,

le ministre . — Rejet.
Amendements n" 47 de M. Maurice Legendre, 1 de la commis-

sion et 58 du Gouvernement : 1131 . .Maurice Legendre, le rappor-
teur, le ministre, Alain Vivien.

Rejet de l'amendement n" 47.

MM . le ministre, le rapporteur.

Rejet de l'amendement n" L

Adoption de l ' amendement n" 58.

Amendement n" 40 de M . Gouhier : MM . Gouhier, le rapporteur,
le minisire. — Rejet.

Amendement n" .11 de M . Daillet : MM . Boudet, le rapporteur,
le ministre. — Retrait.

Amendement n" 32 de M . Daillet 31M . Boudet, le rapporteur,
le ministre . — Retrait.

Amendement n" 48 de M. Maurice Legendre : MM . Maurice
Legendre, le rapporteur, le ministre. — Rejet.

Amendement n" 2 de la commission avec le sous-amendement
n° G5 de M. Maurice Legendre MM . le rapporteur, Maurice
Legendre, le ministre . — Adoption du sous-amendement et de
l 'amendement modifié.

Amendement n" 6d de M. Maurice Legendre

	

M. Maurice
Legendre . — L'amendement est satisfait.

Adoption de l'article 2 modifié . .

Article 4 (p. 3094).

Amendement n° 34 de M . Daill et : MM . Bordet, le rapporteur,
le ministre . — Rejet.

Amendement n " 60 du Gouvernement M . le ministre . — Le
vote est réservé.

Amendement n " 11 de la commission : MM . le rapporteur, le
ministre . — Adoption.

Adoption de l 'amendement n" 60.

Amendement n° 10 de la commission : M. le rapporteur. —
Adoption avec la modification résultant du vote intervenu sur
l 'amendement n " 3.

Adoption de l 'article &modifé.

Article 5 (p. 3095).

Amendement n° 44 de M. Gouhier : MM . Gouhier, le rappor-
teur, le ministre . — Rejet.

Amendement n° 12 de la commission : MM. le rapporteur, le
ministre. — Adoption avec la modification résultant du vote inter-
venu sur l'amendement n" 3.

Amendement n° 13 de la commission : MM. le rapporteur, le
ministre . — Adoption .

Amendement n" 50 de M . Maurice Legendre : MM. Maurice
Legendre, le rapporteur, le ministre. — Retrait.

Amendement n" 51 de M. Maurice Legendre : MM. Maurice
Legendre, le rapporteur, le ministre. — Adoption.

Amendement n" 14 de la commission : MM . le rapporteur, le
ministre . — Adoption.

Amendement n" 15 de la commission : MM. le rapporteur, Bour-
son, Bordet, le ministre . — Rejet.

Amendement n " 16 de la commission MM . le rapporteur, le
ministre . — Adoption.

Amendements n"' 61 du Gouvernement et 17 de la commission :
MM. le ministre, le rapporteur. — Adoption du texte commun des
deux amendements' devenus identiques.

Adoption de l 'article 5 modifié.

Article 6 (p. 3098).

Amendement n" 52 corrigé de M. Maurice Legendre : M;M . Mau-
rice Legendre, le ministre, Alain Vivien, le rapporteur . — Rejet.

Amendement n" 18 de la commission ; MM . le rapporteur, le
ministre. — Adoption.

Amendement n" 45 de M. Gouhier ; MM . Gouhier, le rapporteur,
le ministre, Alain Vivien . -- Rejet.

Amendements n"" '19 de la commission et 62 du Gouvernement :
MM le rapporteur, Bourson, Main Vivien, le ministre . — Rejet de
l 'amendement n " 19 ; adoption de l 'amendement n" 62.

Amendement n" 35 de M. Daillet : M . Boudet. -- Retrait.
Adoption de l 'article 6 modifié.

Article 7 (p. 3100).
Amendement n° 20 de la commission MM. le rapporteur, le

ministre. — Rejet.
Amendement n" 63 du Gouvernement : M. le rapporteur. —

Adoption.

Amendement n" 2i de la commission : M. le rapporteur . —
L'amendement n 'a plus d 'objet.

Amendement n° 53 de M . Maurice Legendre : MM. Maurice
Legendre, le rapporteur, le ministre . — Adoption.

Amendements n"" 22 de la "'mmissiion et 36 de M. Daillet :
M.M. le rapporteur, Boulet, le ministre. — Rejet de l 'amende-
ment n " 36 ; adoption de l 'amendement n " 22.

Adoption de l ' article 7 modifié.

Article 8 (p . 3102).

Amendement n" 54 de M. Maurice Legendre : MM . Maurice
Legendre, le rapporteur, le ministre, Alain Vivien. — Rejet.

Adoption de l ' article 8.

Après l 'article 8 (p. 3103).

Amendement n " 55 de M. Maurice Legendre : M3I . Maurice
Legendre, le rapporteur, le ministre. — 'Retrait.

Amendement n" 56 de M . Maurice Legendre : MM . Maurice"
Legendre, le rapporteur, le ministre. — Retrait.

Article 9 (p. 3103).

Amendement n " 37 de M. Daillet : MM. Boudet, le rapporteur,
Maurice Legendre, le ministre, Régis, Ge: bet . — Rejet.

Amendement n" 23 de la commission MM . le rapporteur, le
ministre. — Adoption.

Amendement n" 38 de M. Daillet : M. Boudet. — Retrait.
Amendement n " 24 de la commission : M. le rapporteur. —

Adoption de l 'amendement modifié.
Amendement n" 25 de la commission : M. le rapporteur. —

Adoption.
Amendement n" 26 de la commission. — Adoption.
Amendement n" 27 de la commission : MM . le rapporteur, le

ministre . — Adoption.
Adoption de l 'article 9 modifié.

Article 10 (p . 3105).

Amendement n" 28 de la commission

	

M. le rapporteur. —
Adoption.

Adoption de l ' article 10 modifié.

Article 11 (p. 3105).

Amendement n° 64 du Gouvernement ; MM. le ministre, le
rapporteur . — Adoption.

Amendement n° 29 de la commission : MM . le rapporteur, le
ministre . — Adoption.

Adoption de l'article 11 modifié .



ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 26 MAI 1977

	

3077

Articles 12 et 13 . — Adoption (p. 3106).

Après l 'article 13 (p . 31061,

Amendement n" 30 de la commission : .MM . le rapporteur, le
minist re . — Adoption.

Article 14. — Adoption ,p. 3106).

Vote sur l'ensemble (p. 3106).

Explications de vote :
11M . Alain Vivien,

Goulrier.
M le ministre.

Adoption de l ' ensemble du projet de loi.

4. — Ordre du jour (p . 31061.

PRESIDENCE DE M . YVES ALLAINMAT,
vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

— 1 —

RAPPEL AU REGLEMENT

M . le président. La parole est à M . Boinvilliers, pour un rappel
au règlement.

M . Jean Boinvilliers . Monsieur le président, mon rappel au
règlement se fonde sur l'article 24 de notre règlement qui
fixe les modalités de nomination personnelle à des organismes
divers des membres de l'Assemblée nationale.

C'est ainsi que les membres de la délégation parlementaire
pour la radio-télévision française ont été désignés en vertu des
dispositions cle la loi du 8 août 1974 qui prévoit . en son article 4,
la création de la délégation, organisme original puisqu'il est
permanent, composé pour partie de sénateurs et4 de députés,
et que sa présidence est confiée chaque année alternativement
à un membre de chaque assemblée.

Cette délégation exerce sa mission dans les mêmes conditions
que les rapporteurs spéciaux de la commission des finances,
rend des avis, soit sur consultation du Gouvernement, soit de
sa propre initiative, dans les domaines concernés par la loi
de 1974. Elle établit son règlement intérieur, rend compte de
ses activités aux assemblées parlementaires et établit un rapport
annuel déposé sur le bureau des assemblées.

Lors de ma première présidence, de novembre 1974 à décem-
bre 1975, la délégation a tenu dix-sept réunions. De fin 19115
à octobre 1976, elle a été plesidée par un sénateur et depuis
cette date j'ai eu l'honneur d'être désigné à nouveau par mes
collègues. Nous avons déjà tenu cette année une douzaine de
réunions.

Dès le 13 novembre 1974, je me suis inquiété du statut
administratif de la délégation auprès du président de notre
assemblée qui a aimablement transmis ma demande aux ques-
teurs des deux assemblées, puisque cette délégation est mixte.
Mais c'est là, malheureusement, que le bât blesse, car le
règlement ne mentionne pas la délégation, qui est donc ignorée
par tout le monde.

Depuis le mois de novembre 1974, j'ai échangé, tant avec
le président qu'avec les questeurs et les fonctionnaires de
l'Assemblée, un total de trente-deux notes, lettres ou visites.
Rien n'y fit . On se renvoie la balle — c'est-à-dire moi-même —
du Sénat à l'Assemblée et vice versa.

J'ai reçu des lettres étonnantes, telle celle qui m'a été
adressée le 3 décembre 1974, il y a deux ans et demi, par le
cabinet de nos questeurs. On peut y lire ceci : «Un des
bureaux du Palais du Luxembourg a été mis à la disposition
de votre futur homologue au sein de l'autre assemblée a, et
encore ceci : « Nous pensons que votre secrétariat à l'Assemblée
doit être renforcé. Le Sénat a d'ailleurs mis une dame secré•
taire à la disposition du premier vice-président de la délé-
gation » — mais pas du président en fonctions — s et les
mesures nécessaires seront prises incessamment à cet effet».

En somme, le Sénat prend des mesures l'année pendant,
laquelle la présidence tournante ne lui incombe pas.

Plus tard, j'ai demandé à bénéficier du même statut que
le président cle la commission des comptes de l'Assemblée.

Ensuite — nous étions en 1975 — je restreignais mes pré .
tentions : pas de voiture, pas de chauffeur, mais peut-être
pourr ait-on envisager, une année sur deux, de m'accorder une
indemnité fort modeste, égale à celle que perçoivent les secré-
taires du Bureau de l'Assemblée?

Je n'ai pas obtenu de réponse.

On admettra pourtant que l'activité du président de la délé-
gation implique des frais qui dépassent les moyens d'un simple
représentant d'une circonscription.

L'Assemblée a toujours eu pour principe d'indemniser quelque
peu les élus qui siègent au sein de son Bureau et de ses
commissions . C'est d'ailleurs une loi non écrite de la Répu-
blique que cle permettre à ceux qui n'en ont pas les moyens
personnels cle la représenter dignement.

Le Bureau a finalement délibéré hier sur cette question et
j'ai appris que, sur proposition du Sénat — notre assemblée
est-elle maitresse de ses propres décisions' — une indemnité
de 250 francs par mois était allouée au président de la délégation.
Autrement dit, je toucherai entre six et douze fois moins que
les élus que je citais.

Dans ces conditions, monsieur le président, je serai, à mon
grand regret, obligé de démissionner de cette fonction que
je n'ai pas les moyens d'assumer, dès que se seront te: _es les
deux réunions pour lesquelles j'ai déjà convoqué mes collègues.
(Exclamations sur les bancs des communistes .)

M . le président . Mon cher collègue, je vous donne acte de
votre déclaration, qui sera communiquée au Bureau de l'Assem -
blée .

— 2 —

RADIATION DES CADRES ET DROITS A PENSION DE
RETRAITE DES MILITAIRES ORIGINAIRES 'DES ILES
DE LA GRANDE-COMORE, ANJOUAN ET MOHELI

Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat.

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la radiation des
cadres et aux droits en matière de pension de retraite des
militaires de statut civil de droit local, originaires des îles
de la Grande-Comore, Anjouan et Mohéli (n°' 2613, 2918).

La parole est à M. Jean Rocard, rapporteur de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Jean Brocard, rapporteur . Monsieur le président, monsieur
le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, mes chers
collègues, le projet de loi qui nous est soumis aujourd'hui
e deux objets : d'une part, la radiation des cadres et, d'autre
part, la fixation des droits en matière de pension de retraite
des militaires de statut civil de droit local, qu'ils soient de
carrière ou sous contrat, originaires des îles de la Grande-Comore,
d'Anjouan et de Mohéli.

Ces trois îles étant devenues indépendantes le 31 décem-
bre 1975, il convient en effet de prévoir les dispositions
applicables à ceux de ces officiers, sous-officiers et hommes
du rang'qui choisiront la nationalité comorienne.

Le Sénat a examiné ce projet de loi le 16 novembre 1976
et l'a adopté sans amendement.

En ce qui concerne la radiation des cadres, elle pourra
s'effectuer soit à la 'demande des intéressés, soit d'office à
l'issue du délai de deux ans fixé par la loi du 3 juillet 1975,
modifiée par l'article 9 de la loi du 31 décembre 1975, qui
dispose que les personnes concernées pourront opter entre la
nationalité française et la nationalité comorienne ; celles qui
n'auront pas opté pour la nationalité française à la date du
11 avril 1978 seront réputées avoir choisi la nationalité
comorienne.

L'indemnisation des services rendus à la France par ces
militaires se fera selon des modalités différentes suivant le
grade et l'ancienneté.

Le projet confirme, en son article 3, que ceux des intéressés
qui remplissent les conditions prévues pour avoir droit à
pension sont admis d'office à faire valoir ce droit . L'article 4
précise d'ailleurs que les officiers réunissant plus de quinze
ans de services effectifs sont mis à la retraite avec attribution
d'une pension à jouissance immédiate.
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Les officiers réunissant moins .'e quinze ans de services
reçoivent une indemnité annuelle attribuée à titre personnel.
c ' est-à-dire non réversible en cas de détei . pendant un temps
égal à la durée de ces services . Le montant de cette indem-
nité est fixé au tiers des émoluments (le base définis par
l'article L .15 du code des pensions civiles et militaires.

Les militaires non officiers réunissant plus de onze ans et
moins de quinze ans de services ont droit à une pension de
retraite à jouissance immédiate calculée dans les conditions
prévues par le code des pensions.

Ceux qui, en revanche, réunissent moins de onze ans mais
plus de deux ans de services percevront en une seule fois,
au moment de leur radiation des cadres, une indemnité dont
le montant sera égal à un mois de leur dernière solde de
base multiplié par le nombre d'années entières effectivement
accomplies.

Par ailleurs, les parts de primes et reliquats de primes
d'engagement auxquels ils auraient pu prétendre jusqu'à l'expi-
ration de leur contrat leur seront immédiatement versés.

L'ensemble de ces mesures pourrait concerner, au maximum,
cent soixante-douze personnes dont le décompte figure dans
un tableau annexé à mon rapport écrit . Il s'agit de soixante-dix
gendarmes du cadre d'outre-mer et auxiliaires de gendarmerie
restés sur place et de cent deux officiers, sous-officiers et
engagés, actuellement en service dans l'armée française . Sur cet
effectif, il n'est pas impossible, en effet, que certains souhaitent
rester Français . Ceux qui opteront pour la nationalité française
continueront alors à servir dans l'armée française et bénéficieront
par conséquent des pensions de retraite normalement attribuées
aux militaires français.

Les dispositions qui sont proposées en ce qui concerne l'indem-
nisation des services rendus à la France ne constituent pas une
nouveauté puisque les mêmes droits en matière de pension de
retraite et d'indemnité ont été donnés aux auxiliaires origi-
naires du Maroc, de Tunisie, des Etats africains et malgache
et d'Algérie . Elles permettent de régler la situation parti-
culière qu'a entrainée l'accession à l'indépendance de l'Etat
comorien.

Dans ces conditions, je vous propose, mes chers collègues,
d'adopter sans modification ce projet de loi de façon à régler
dans les meilleurs délais et au mieux de leurs intérêts le sort
des militaires qui choisiront la nationalité comorienne.

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de la défense.

M . Jean-,iacques Beucler, secrétaire d'Etat . Je n'ai rien à
ajouter à l'intervention de M . le rapporteur, monsieur le prési-
dent.

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M. Main Vivien.

M. Alain Vivien . Le Gouvernement peul-il m'indiquer quel
sera le statut d'un militaire originaire de file de Mayotte qui
sera resté fidèle à la République des Comores, après les posi-
tions prises par le Parlement fi suçais et celles qui découlent
du scrutin qui s'est déroulé à Mayotte'.

M. Jean Brocard, rapporteur. Je demande la parole.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Alain Vivien . J'ai posé ma question au Gouvernement,
monsieur le président!

M. Hector Rolland . Vous coupez la parole à tout le monde !
Nous sommes tout de même en démocratie.

M . le président . Les rapporteurs des commissions obtiennent
la parole quand ils le désirent, monsieur Alain Vivien.

M. Jean Brocard, rapporteur . Monsieur Vivien, la réponse à
votre question est simple.

Les Mahorais, c'est-à-dire les habitants de Mayotte, qui ont
choisi de rester Français demeurent - soumis au statut des mili-
tairçs français. Ceux qui ont opté pour l'indépendance et choisi
de vivre sur l'une des trois autres iles comoriennes se verront
appliquer les dispositions du projet de loi.

M. Robert Wagner. C'est évident !

M. le président. La parole est à M. Alain Vi-rien.

M. Alain Vivien . Je comprends fort bien les propos de M . Bro-
card.

Mais je tiens à dire qu'en vérité les officiers mahorais ne se
sont pas nécessairement expatriés . En outre, tous n'ont pas
rejoint les trois autres îles des Comores . Pourtant certains
d' entre eux s'estiment Comoriens .
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M . Robert Wagner . Eh bien, qu'ils choisissent !

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans
la discussion générale ? . ..

La discussion générale est close . (Protestations sur les bancs
des communistes et des socialistes et radicaux de gauche .)

M. Alain Vivien. Et le Gouvernement ?

M. le président . Mon cher collègue, le Gouvernement vous
aura entendu.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion des articles du projet de loi dans le
texte du Sénat est de droit.

Articles 1'' à 6.

M. le président. o Art . 1"'. — Les militaires de statut civil de
droit local, originaires des îles de la Grande-Comore, Anjouan
et Mohéli, présents sous les drapeaux en qualité de militaires de
carrière ou en vertu d'un contrat à la date du 31 décembre 1975,
pourront être rayés des cadres, soit sur leur demande, soit à
l'expiration du délai ouvert pour souscrire la déclaration de
nationalité française, par la'rticle 10 de la loi n" 75-560 du
3 juillet 1975 modifié par l'article 9 de la loi n" 75-1337 du
31 décembre 1975, s'ils n'ont pas à' ce terme effectué cette
déclaration . :+

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article
(L 'article 1'' est adopté .)
s Art . 2 . — Les officiers et les militaires non officiers rayés

des cadres par application de l'article premier ci-dessus béné-
ficient en matière de droits à pension militaire de retraite et
d'indemnité des dispositions des articles ci-après . à compter de
la date à laquelle ils auront été rayés des cadres . s — (Adopté .)

Art . 3 . — Ceux des intéressés qui réunissent les conditions
prévues par le code des pensions civiles et militaires de retraite
pour avoir droit à pension sont admis d'office I' faire valoir
ce droit . x — (Adopté .)

« Art . 4. — Les officiers réunissant plus de quinze ans de
services effectifs sont mis à la retraite avec attribution d'une
pension à jouissance immédiate.

a Les officiers réunissant moins de quinze ans de services
effectifs reçoivent une indemnité annuelle attribuée à titre
personnel pendant un temps égal à la durée de leurs services
et qui est fixée au tiers des émoluments de base définis à
l'article L. 15 du code des pensions civiles et militaires de
retraite .» — (Adopté .)

U Art . 5 . — Les militaires non officiers réunissant plut se
onze ans et moins de quinze ans de services effectifs se :d mis
à la retraite avec attribution d'une pension calculée dans les
conditions prévues aux articles L. 13 et L. 23 du code des
pensions civiles et militaires de retraite.

a Les militaires non officiers réunissant plus de deux ans et
moins de onze ans de services effectifs perçoivent une indem-
nité égale à un mois de leur dernière solde de base par année
entière de service effectivement accomplie . Les parts de primes
et reliquats de primes d'engagement auxquels ils auraient pu
prétendre jusqu'à l'expiration de leur contrat leur sont versées . s
— (Adopté .)

r. Art . 6. — Les bonifications instituées par l'article L . 12 du
code des pensions civiles et militaires de retraite entrent en
compte dans la liquidation des pensions de retraite allouées en
application du premier alinéa de l'article 4 et du premier alinéa
de l'article 5. » — (Adopté.)

Vote sur l'ensemble.

M . le président . La parole est à M. Alain Vivien, pour expliquer
son vote.

M. Alain Vivien . Le groupe du parti socialiste et des radi-
caux de gauche ne s'est opposé à l'adoption d'aucun article.
Toutefois, tout le monde comprendra que, en l'absence de
réponse du Gouvernement sur la question que j'ai posée tout
à l'heure, il s'abstienne sur l'ensemble du projet.

M . Antoine Gissinger, vice-président de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales. Après avoir voté
a pour » en commission !

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

M. Guy Ducoloné . Le groupe communiste s'abstient.
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)
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CONTROLE DES PRODUITS CHIMIQUES

Discussion d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet
de loi sur le contrôle des produits chimiques (n 2620, 2870).

La parole est à M. Weisenhorn, rapporteur (le la commission
(le la production et des échanges.

M. Pierre Weisenhorn, rappor teur. Monsieur le ministre de la
culture et de l'environnement, mes chers collègues, le projet
de loi sur le contrôle des produits chimiques. que j'ai l'honneur
de rapporter, a le mérite d'exister dans un domaine où l'opinion
publique a fini par s'alarmer, après une longue période d'indif-
férence à ces dangers et (l'inconscience des risques que les
produits chimiques et leur diffusion dans l'environnement peu-
vent faire courir aux sites naturels et peut-être, dans certains
cae, à la santé et à l'avenir de l'espèce humaine.

La constitution du groupe interministériel pour le contrôle
des produits chimiques dispersés dans l'environnement après
usage a été décidée par le comité interministériel d'action nour
la nature et l'environnement, le 13 décembre 1973. Deux gr(iepes
de travail — un groupe de travail administratif et un groupe (le
travail technique — se sont réunis à neuf reprises . De leurs
travaux sont issus un rapport et des annexes comportant un
avant-projet de loi sur le contrôle des produits chimiques dis-
persés dans l'environnement.

Dans un rapport paru en 1974, M . Parenteau, chef du groupe
technique s Produits» à la direction de la prévention des pollu-
tions et des nuisances au ministère de la qualité de la vie,
a examiné, entre autres, les différents textes de loi concernant
notamment la lutte contre la pollution atmosphérique, la loi du
16 décembre 1964 relative à l'eau, et il a mentionné la loi sur
les déchets, qui a été votée en juillet 1975.

M. Parenteau souligne bien, dans ce rapport, qu'il n'existe
pas encore de législation réglant les problèmes à la source
et permettant d'assurer e priori un certain contrôle, avant leur
mise sur le marché, de l'ensemble des substances susceptibles
de se révéler nuisibles à l'environnement.

Il faut cependant être clairement conscient des bienfaits que
nous devons à l'industrie chimique qui a transformé littérale-
nient notre vie quotidienne.

Les textiles artificiels, les matières plastiques, les produits
ménagers, etc ., ont rendu la vie de l'homme plus facile et moins
onéreuse . Le rendement des cultures a été augmenté considé-
rablement par l'emploi d'engrais et de produits antiparasitaires
à usage agricole. La comparaison avec certains pays du tiers
monde privés de ces produits chimiques est éloquente . La famine,
qui a disparu dans nos nations occidentales, sévit toujours dans
des pays qui ne disposent pas encore de l'arsenal de nos agri-
culteurs.

Les progrès de la chimie ont également accompagné l'amé-
lioration de l'hygiène et de la santé . Les désinfectants, les pro
duits nettoyants, les objets faciles à entretenir ont permis, en
quelques générations, de faire reculer la mort et la mortalité
infantile, en particulier, et de faire disparaître complètement
certaines maladies autrefois redoutées.

En ma qualité de rapporteur, j'ai étudié les principales légis-
lations concernant les produits chimiques dans des Etats tels
que les Etats-Unis d'Amérique, le Japon et, évidemment, dans
ceux de la Communauté économique européenne . J'ai procédé,
en outre, à l'audition des industriels de la chimie, de grandes
associations de consommateurs, d'associations nationales de pro-
tection de l'environnement-, des représentants des ministères
de la justice, de la santé, de l'agriculture, de l'industrie, de la
culture et de l'environnement, de l'ordre des pharmaciens, et
des services de la Communauté économique européenne, au sein
de laquelle une directive est en cours d'élaboration.

Je me suis rendu compte des limites et des incertitudes de
l'actuel projet de loi, notamment quant aux articles 3 et 4.

L'exposé des motifs du projet (le loi précise qu'il faut se
placer le plus en « amont » possible dans la chaîne de commer-
cialisation des produits chimiques, c'est-à-dire intervenir princi-
palement avant la mise sur le marché de ces produits, au
niveau des producteurs et des importateurs.

D'après l'article 4, l'administration disposera d'un mois pour
vérifier la ' conformité du dossier à la loi et aux règlements.
C'est seulement au bout de ce délai que le producteur ou l'im-
portateur pourra commercialiser son produit .

Un délai de six mois est accordé à l'autorité administrative
compétente pour appliquer, si elle le juge utile, les mesures
prévues à l'article 5 . Or . pour qu'un contrôle efficace puisse
s'exercer avant la commercialisation (lu produit nouveau, c'est
avant la fabrication de celui-ci que l'industriel devrait commu-
niquer le dossier technique à l'administration.

La loi sur le contrôle des substances toxiques, promulguée le
11 novembre 1976 aux Etats-Unis . autorise l'agence pour la
protection de l'environnement — l'E. P. A. — à requérir des
industries les données relatives à la production, à se faire
communiquer le résultat d'essais portant sur des substances
chimiques ou des mélanges déterminés ainsi qu'à limiter ces
produits selon ses besoins.

Les fabricants de nouveaux produis chimiques doivent donner
notification à 1 - E . P . A . au moins 90 jours avant la fabrication
de ces produits dans un but commercial.

L'organisme de coopération et de développement économique
— l'O .C .D .E . — a adopté, le 21 novembre 1974, une recomman-
dation invitant les Etats membres à tenir des statistiques sur
les importations, la fabrication et la vente des com p osés ou des
produits chimiques ainsi qu'à mettre au point les critères d'éva-
luation des effets potentiels sur l'homme et l'environnement.

Enfin, la Communauté économique européenne avait, de son
côté, chargé l'institut Batelle de Genève d'étudier les possibilités
de mettre en place un système de contrôle généralisé des pro-
duits chimiques nouveaux susceptibles de nuire à l'environne-
ment ; mais la directive de la Communauté européenne ne fixait
pas de délai limite avant la mise sur le marché ni d'ailleurs
avant la fabrication des substances nouvelles.

Le Gouvernement français semble vouloir jouer un rôle inci-
tatif auprès de la Communauté européenne . Il avait présenté,
dès juin 1975, un avant-projet de loi sur le contrôle des produits
chimiques, qui n'a pas encore été rendu public et qu ' avec votre
autorisation, monsieur le ministre de la culture et de l'envi-
ronnement, j'ai pu faire publier et joindre en annexe au rapport
de la commission .

	

-

Le projet de loi actuel semble à son tour devoir être un
texte d'émulation pour les membres du groupe de travail de la
Communauté qui pourront soit s'en inspirer, soit s'en écarter,
auquel cas la France devrait revenir sur ses décisions par un
nouveau texte d'harmonisation.

S'agissant de l'article 4, j'ai été suivi par la commission de
la production et des échanges et je vous propose de conserver
le premier délai d'une durée de un mois ; durant ce mois,
aucune mise sur le marché de la substance ayant fait l'objet de
la déclaration n'est permise . Ce délai, très bref, doit permettre
à l'administration de contrôler que le dossier qui accompagne
une déclaration est complètement et sérieusement constitué.

Le second délai a une durée de six mois après la déclaration ;
il prolonge donc de cinq mois le premier.

Pour le Gouvernement, ce délai de six mois a un double
objectif . Il tend notamment à garantir les industriels contre
les lenteurs de l'administration ; il ne parait pas en effet, à
première vue, convenable de laisser planer sur les fabricants
ou les importateurs, pendant un délai indéterminé, la menace
de mesures de contrôle qui peuvent être très rigoureuses.

La commission de la production et des échanges a estimé que,
(le ces deux délais, on pouvait sans inconvénient conserver celui
de un mois destiné à vérifier la composition du dossier et la
validité de la déclaration qu'il accompagne : au contraire, elle
a pensé que le second devait être supprimé . En effet ce dernier
a soulevé de nombreuses objections de la part des industriels
concernés et il a paru, au cours des nombreuses consultations
que j'ai eues à ce sujet, que même les administrations n'y
tenaient pas excessivement.

Les industriels s'attachent, en effet, à conserver leur respon-
sabilité et estiment pouvoir apprécier eux-mêmes les dangers
que peuvent faire courir à l'environnement les produits qu'il5 .
fabriquent, de telle sorte qu'ils s'estiment capables de prévoir
les mesures que l'administration leur imposera, et ce délai de
six mois ne leur semble pas nécessaire.

Ils craignent, au contraire, que l'administration, talonnée par
ce délai, qui .peut lui paraître trop bref, ne prenne, pour se
protéger contre toute éventualité, des mesures excessives par
rapport au danger réel que peut présenter le produit pour la
santé publique ou l'environnement.

Loin de constituer un garde-fou, ce délai de six mois serait
donc une incitation pour l'administration à se montrer excessi-
vement prudente et sévère . Les industriels préfèrent donc laisser
à l'autorité compétente tout le temps nécessaire pour prendre
une décision pleinement fondée.
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On peut se demander. en outre, si le feu vert qui serait
accordé après un délai de six mois par l'administration n'enga-
gerait pas en partie sa responsabilité, et je me permets de
rappeler combien est délicat le domaine des investigations chi-
miques et biologiques des molécules nouvelles.

Uarticle 3 est un article clef du projet. C'est lui qui, avec
l'article 4, met en place le mécanisme par lequel peut s'exercer
le contrôle des produits chimiques . Il y aura désormais obli-
gation de déclaration à l'administration pour tout producteur
ou importateur d'une substance chimique qui apparait pour la
première fois sur le marché.

Cette déclaration sera accompagnée du dossier technique
dont -le contenu sera fixé par voie réglementaire. On peut avoir
un aperçu de ce que pourrait être ce dossier et des nombreuses
précisions demandées en examinant les dispositions contenues
dans la proposition relative à la sixième modification de la
directive du conseil de la C .E .E . relative à la classification,
à l'emballage et à l'étiquetage des substances dangereuses.

De plus, Icrsqu'un danger nouveau peut apparaitre en raison
d'un changement affectant les quantités de substances mises
sur le marché, les conditions de son utilisation ou de son
emploi ou sa dispersion dans l'environnement, une nouvelle
déclaration doit être faite, accompagnée des éléments nouveaux
sous forme d'un dossier technique.

La commission de la production et des échanges a attaché une
importance absolument fondamentale à l'un des points du
dispositif de contrôle institué par le projet de loi.

En effet, le projet n'impose la déclaration et la fourniture
du dossier technique que préalablement à la mise sur le marché
d'une substance nouvelle mais non pas dès avant sa fabrication.
Cela présente des inconvénients certains, et pour le produc-
teur d'abord : l'intérêt de ce dernier est de lancer une fabrica-
tion sur le marché lorsqu'il sera certain que Tes restrictions
à l'emploi de son produit ne viendront pas obérer la rentabilité
de son opération ; il devra donc avoir lui-même tout intérêt
à s'assurer que son produit peut être fabriqué, commercialisé et
employé dans les conditions qu'il a prévues et qui commandent
sa rentabilité ; il devra donc logiquement, et de lui-même,
présenter sa déclaration et le dossier technique le plus tôt
possible, c'est-à-dire dès le moment où, le stade des études étant
achevé, il envisage la fabrication et l'industrialisation de son
nouveau produit.

Malheureusement, on sait qu'il peut aussi être conduit à faire
un calcul inverse et à tenter de mettre l'administration devant
le fait accompli. Une grande entreprise sera en position de force
pour négocier avec l'administration les masures de restriction
minimale, si tous ses investissements ont été réalisés, sa fabri-
cation lancée, le lancement du produit et sa campagne publi-
citaire préparés. S'il y avait alors veto ou restriction, l'industriel
ferait valoir le sacrifice d'une partie de ses investissements
et la menace de débauchage du personnel.

La p"ssibilité, pour les pouvoirs publics, de n'intervenir qu'à
1a veille de la commercialisation aboutira à rendre vraiment
très difficile l'application efficace de ce projet.

La solution qui a été choisie par les Etats-Unis d'Amérique
évite cet inconvénient : le producteur doit remettre sen dossier
technique avant toute fabrication . La commission s'est d'ailleurs
demandée comment il serait possible, pour l'administration, de
restreindre ou de réglementer une fabrication ainsi que l'y
autorise l'article 5, 6", alors que cette fabrication, qui, elle,
serait censée être réglementée, aurait déjà commencé.

Nous avons également demandé par amendement la dispari-
tion du membre de phrase suivant relatif aux substances chi-
miques : « . . . dont il sait qu'elle n'a pas déjà fait l'objet d'une
mise sur ce marché, .. . » Cette disposition oblige, en effet, l'admi-
nistration à faire la preuve que le producteur ou l'importateur
qui a omis de faire la déclaration et de remettre le dossier
technique alors qu'il le devait l'a fait en toute connaissance
de cause, ce qui est pratiquement impossible à démontrer.

La commission a demandé de compléter la dernière phrase
de l'article 3 concernant les dangers que peut présenter une
substance pour l'homme et son environnement par une disposi-
tion prévoyant l'évaluation de ses effets mutagènes, tératogènes
et carcinogènes. Je suis conscient du fait qu'il est difficile
d'apprécier de façon idéale l'inocuité d'un produit quant à ces
trois effets ; des essais très longs, s'étendant parfois sur des
mois et des années, peuvent être nécessaires pour leur déter-
mination, et j'aimerais que M. le ministre de la culture et de
l'environnement puisse nous fournir des apaisements et des
précisions quant aux modalités de présentation d'un dossier
technique satisfaisant, se référant à ces trois points, pour la
protection de la santé de l'homme et de son environnement,
avant la fabrication du produit .

L'article 5 détermine les mesures très souples et graduées
qui pourront être prises à la suite de l'examen du dossier qui
accompagne la déclaration.

Votre commission, suivant son rapporteur, a demandé de
faire apparaitre dans cet article la nécessité de la désignation
en langage clair de l'antidote du produit après les mots :
« l'étiquetage :v.

Si des centres antipoisons nationaux existent, auprès desquels
les hôpitaux ou les médecins peuvent se renseigner lorsqu'il y a
empoisonnement par un produit chimique, persiste cependant le
risque de perdre de précieuses minutes, voire des heures, pour
peu que les lignes téléphoniques soient encombrées, et le
malade n'y survivra pas . La notion d' « antidote » pourrait être
d'ailleurs complétée par un dossier toxicologique adressé systé-
matiquement par le producteur ou l'importateur aux services
de santé, donc aux hôpitaux, aux médecins et aux pharmacies
d'officine.

L'article ' ouvre la possibilité de revoir le contrôle des pro-
duits chimiques déjà mis sur le marché. On pensera ici au
P . C. B. utilisé massivement comme isolant électrique depuis
les années 1930 et dont les dégâts sont tels que les U . S. A.
ont décidé d'en interdire toute fabrication par réduction progres-
sive.

Tout apport technique nouveau devra donc être soumis à
l'examen de l'administration . I1 appartiendra d'ailleurs aux pro-
ducteurs responsables plutôt qu'à l'administration de suivre
l'évolution des connaissances portant sur les produits qu'ils
fabriquent. Les milieux professionnels revendiquent, au demeu-
rant, cette responsabilité.

Les renseignements complémentaires aux essais de vérifica-
tion, nécessaires à l'exécution de l'article 7, peuvent donc être
demandés par l'autorité administrative.

La commission a souhaité que les préparations puissent éga-
lement être soumises à un contrôle facultatif si la nécessité
s'en faisait sentir.

A l'article 9, le taux des amendes encourues pour les infrac-
tions les plus graves aux dispositions du texte de loi est apparu
trop faible à la commission qui s'est inspirée, sur ce point, des
pénalités prévues en matière d'infraction sur la législation des
installations classées pour la protection de l'environnement.

Si l'article 3 prévoit la publication intégrale ou par extraits
dans les journaux du jugement de condamnation, la commis-
sion -a pensé que cette publicité serait plus efficiente sous la
forme d'annonce de mise en garde, à faire paraitre dans la
presse. En effet, lorsque le jugement est prononcé, il peut encore
subsister des quantités de produits chimiques incriminés sur le
marché! Le public doit être informé le plus largement possible
des dangers encourus.

Ce projet de loi comporte des limites et des incertitudes.

Quelle sera l'autorité administrative chargée de recevoir les
déclarations, d'examiner les dossiers techniques, de demander
les informations complémentaires, de tenir éventuellement une
banque de données, d'édicter enfin des mesures de contrôle ?
En bref, qui sera chargé pratiquement d'appliquer la loi ?

L'absence de dispositions concrètes sur ces points est totale,
et le rapporteur n'a obtenu aucune indication formelle des deux
ministres successifs en ces domaines essentiels.

On envisage la création d'une commission interministérielle
assistée d'un secrétariat permanent . Quelle sera la composition
de cette commission, la fréquence de ses réunions, la compo-
sition de son secrétariat permanent ? Celui-ci disposera-t-il d'un
personnel et de moyens suffisants ? Sera-t-il placé sous l'auto-
rité du ministère de l'industrie, qui sera alors en quelque sorte
juge et partie, ou sous celle du ministère chargé de l'envi-
ronnement ?

Je me souviens de mon expérience de rapporteur du projet
de loi relatif à l'évacuation des déchets et la récupération des
matériaux, qui avait prévu la création d'une agence pour l'élimi-
nation et la valorisation des déchets : malgré les promesses
réitérées faites par le ministre de l'époque, M . André Jarrot,
cette agence ne s'est concrétisée que deux ans plus tard.

Cette fois, nous n'avons aucune précision, aucune certitude,
aucun engagement.

Le projet de taxe destinée au financement des services char-
gés d'appliquer la loi, qui a figuré longtemps dans les avant-
projets, a disparu dans le projet de loi . Je ne vois pas comment
un financement sérieux dit fonctionnement sera possible, compte
tenu de la misère des moyens annuels du budget du départe-
ment de l 'environnement.

Pourtant, l'organisme chargé d'appliquer la loi devra dispo-
ser, pour être crédible, de moyens relativement importants.
Il faudra prendre en charge la banque de données éco-toxico-
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logiques sur les produits dispersés dans l'environnement . L'im-
portance de cette banque de données est soulignée par tous
les techniciens qui se sont penchés sur la question ainsi que
par la commission de la production et des échanges.

La commission a éprouvé des doutes sérieux sur les possibi-
lités réelles d'appliquer dans un avenir raisonnable le projet
de loi qui nous est soumis . Pour ma part, je vois deux obstacles
principaux à son exécution.

D'une part, notre industrie chimique est soumise à une concur-
rence mondiale et européenne très vive. Il n'est donc pas sou-
haitable de restreindre ses possibilités techniques ou commer-
ciales de produire et d'exporter par une législation trop
contraignante.

La voie est clone très étroite entre un texte efficace, mais
dangereux pour une compétitivité extérieure, et une loi bénigne
pour l'industrie, qui ne serait que de la poudre jetée aux yeux
de l'opinion publique.

D'autre part, la réglementation européenne pose, un autre
obstacle . Si notre texte est trop rigoureux, nous risquons de ne
pas être suivis par les membres de la Communauté économique
européenne.

Le projet de directive n'a pas encore été adopté par le Conseil.
Peut-étre le sera-t-il avant la fin de l'année ? C'est possible;
ce n ' est pas certain.

Je demande donc au Gouvernement le pourquoi de cette
hâte à faire voter ce projet, malgré la demande de Bruxelles
d'attendre les conclusions de la directive de la Communauté.

J'ai dit dans mon rapport que ces conclusions auraient pu me
conduire à présenter une question préalable . Je ne m'y sels
finalement pas arrêté, car le projet présenté a le mérite d'exis-
ter dans un domaine où une loi s'imposait.

Je vous demande donc, mes chers collègues, au nom de la
commission de la production et des échanges, de modifier
d'abord le texte sur les points essentiels que j'ai évoqués,
notamment à l'article 3 et 4. L'adoption de ces amendements
conditionne celle de l'ensemble du projet . (Applaudissements
sur les bancs du rassemblement pour la République, du groupe
républicain, des réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux .)

M. le président. La parole est à M . le ministre de la culture
et de l'environnement.

M. Michel d'Ornano, ministre de la culture et de l'environne-
ment . Monsieur le président, mesdames et messieurs les députés,
ainsi que vient excellemment de l'exposer M . le rapporteur, le
texte de loi qui vous est présenté aujourd'hui tend à instituer
un contrôle sur les produits chimiques commercialisés en France.

Les produits chimiques font partie de notre vie quotidienne.
Ils interviennent désormais dans la plupart des activités humai-
nes et sont, à cet effet, fabriqués en quantités sans cesse crois-
santes . Leur nombre est impressionnant : les chimistes évaluent
à plusieurs millions le nombre des substances chimiques iden-
tifiées ; mais la majorité d'entre elles, il est vrai, n'apparaît
que dans les éprouvettes des laboratoires de recherche et ne
dépasse pas ce stade.

Cependant, le nombre des substances chimiques à usage com-
mercial est déjà considérable puisqu'il dépasse la dizaine de
milliers. Chaque année, de nouvelles substances sont mises sur le
marché. Ce sont elles que nous manipulons et que nous utilisons
sous la forme de produits de synthèse dont le nombre se mesure
par centaines de milliers.

La fabrication de ces produits a permis le développement d ' un
outil de production qui est un élément important de notre patri-
moine industriel et qui tient sa place dans le progrès écono-
mique et social du pays.

Cependant, la multiplicité de ces substances chimiques et leur
dispersion dans l'environnement ont donné naissance à des dan-
gers de pollution qu'il nous faut prévenir. Certains produits
chimiques mis en circulation risquent d'entraîner, il est vrai, des
effets nuisibles, parfois très graves, immédiats ou différés,
pour l'homme et son environnement.

L'opinion publique s'en émeut régulièrement. Parfois, elle est
exagérément alarmée par des informations incomplètes, voire
erronées ; mais nous avons tous présents à l'esprit des exem-
ples d'accidents racfois très graves et même spectaculaires
causés par la dispersion des produits chimiques.

La France dispose déjà de réglementations qui permettent
d'intervenir et de prendre les mesures nécessaires dans un grand
nombre de cas . Il s'agit, par exemple, de la réglementation sur

le transport des matières dangereuses ou des procédures spéci-
fiques qu' sont appliquées à certains produits tels les médica•
ments ou les pesticides à usage agricole.

La loi du 19 juillet 1976, relative aux installations clas• sées
pour la protection de l'envir° .mement, que votre assemblée a
votée l'an dernier, est elle-même un instrument très important
qui permet un contrôle efficace des conditions de fabrication et
une prévention des accidents éventuels qui peuvent se produire
dans les usines.

Mais, vous le constatez, ces dispositions ne règlent pas l'en-
semble du problème, car elles ne visent que certaines étapes
— la fabrication, le transport — ou ne concernent que certaines
familles de produits bien délimitées . Dans ces cas, les risques
éventuels sont bien circonscrits.

Or la commercialisation d'une substance chimique, notamment
dans le grand public, par les produits qui la contiennent, est à
l'origine d'une dispersion très large . Cette diffusion engendre
des problèmes nouveaux car elle peut entrainer des dangers
pour l'homme et des dégradations de l'environnement qui ne
se manifesteront qu'à long terne, à ia suite d'une imprégnation
lente des milieux naturels ou d'une accumulation dans les
chaines alimentaires.

Ce type de problème est désormais mieux connu . Mon départe-
ment ministériel a notamment donné les impulsions nécessaires
au progrès des connaissances clans ce domaine.

Il convient donc de se montrer particulièrement vigilant et
d'assurer un contrôle efficace (les substances chimiques desti-
nées à la commercialisation. Le projet de loi qui vous est
soumis, comme l'a montré M. le rapporteur, tend à combler le
vide législatif actuel pour donner aux pouvoirs publics les
moyens d'exercer ce contrôle.

La loi concerne donc les substances chimiques nouvelles que
leurs producteurs ou leurs importateurs désirent « commercia-
liser » ; nous préciserons tout à l'heure le ternie exact à inclure
clams le texte de loi . Elle exclut de son champ d'application
les produits qui ne sont utilisés qu'à des fins ale recherche et
ceux qui font l'objet de réglementations spécifiques ; les décrets
d'application permettront cependant, si nécessaire, — et je
réponds ici à une question de M. le rapporteur — de compléter
ces réglementations par les règles indispensables à la protec-
tion de l'environnement.

La disposition essentielle de la loi est d'obliger les produc-
teurs et les importateurs à adresser une déclaration à l'admi-
nistration préalablement à toute commercialisation.

Cette déclaration doit être assortie d'un dossier très détaillé
dont le contenu sera fixé dans les décrets d'application.

Ce dossier ne sera pas seulement descriptif ; il comprendra,
bien sûr, un exposé sur les différentes caractéristiques de la
substance chimique et sur ses propriétés. Il devra également
— et c'est là le point important — comporter les études néces-
saires à l'a-pr•éciation des dangers éventuels : notamment la
toxicité la stabilité et la résistance aux agents naturels de
dégradation, l'aptitude à la destruction par les traitements
habituels, la diffusion dans l'environnement à travers les usages
prévus, les risques d'accumulation . Le dossier présentera enfin
les règles qu'il conviendra de respecter pour parer aux dangers
éventuels ainsi mis en évidence.

L'industriel sera donc tenu d'effectuer des études très com-
plètes . Il s'agit d'une charge non négligeable, mais qui se
révèle aujourd'hui indispensable à la préservation de notre
cadre de vie.

Vous aurez d'ailleurs remarqué que la démarche retenue
présente une grande analogie avec celle des e études d'impact »
qui a été instituée avec force grâce au vote de la loi sur la
protection de la nature.

L'administration, saisie du dossier, pourra dès lors apprécier
la qualité des études faites, juger de la validité des conclusions
et de l'efficacité des règles proposées. La loi ouvrira ainsi un
pouvoir de contrôle que l'administration utilisera pour prendre
toutes les mesures nécessaires et décider, le cas échéant, de
prononcer des interdictions.

Ces mesures peuvent être très variées :
Interdire l'emploi d'une substance dans les produits ménagers,

dont on sait qu'ils sont par nature largement diffusés et qu'ils
sont rejetés dans les eaux usées.

Réglementer les conditions de commercialisation, par exemple
limiter la vente de certains produits à des utilisateurs agréés ou
en assurer l'élimination par des installations appropriées.

Limiter l'utilisation de substances dangereuses à des proces-
sus industriels qui garantissent la récupération intégrale du
produit.
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Interdire l'incorporation d'une substance dans certains maté-
riaux, par exemple les textiles ou les peintures.

Surveiller la nature et la composition des préparations mises
sur le marché ; au besoin, prélever des échantillons aux fins
d'an Lyses.

Contrôler aussi l'évolution des quantités commercialisées.

Il ne s'agit là que d'exemples éclairant les possibilités d'inter-
vention de l'administration qui sera chargée du contrôle.

Cette procédure sera applicable systématiquement à toutes les
substances nouvelles, mais la possibilité d'examiner le cas de
telle ou telle substance existante est explicitement prévue par
la loi lorsque la nature ou l'importance des dangers se trou-
verait modifiée, par exemple en cas d'accroissement sensible
des quantités commercialisées ou lors de l'apparition de prépa-
rations nouvelles . De même, une substance commercialisée dans
le respect des dispositions de la loi pourra être l'objet d'un
réexamen à la lumière de connaissances nouvellement acquises.

Ce texte de loi, mesdames et messieurs les députés, constitue
ainsi un dispositif cohérent, souple et efficace, obligeant les
producteurs et les importateurs à effectuer les études et les
essais nécessaires à la connaissance des dangers éventuels
causés par les substances qu'ils entendent commercialiser, et
permettant aux pouvoirs publics d'exercer le contrôle qui s'avère
nécessain - sans pour autant décharger les producteurs et les
importateurs des responsabilités qui leur incombent lorsqu'ils
commercialisent leurs produits.

Votre assemblée a adopté, au cours de cette législature, plu-
sieurs textes très importants pour la protection de l'environ-
nement, notamment la loi sur les déchets, en juillet 1975, la
loi sur les installations classées, en juillet 1976, la loi sur la
protection de la nature, en juillet 1976 également. Elle démon-
trait ainsi comment une société moderne et libérale était en
mesure de garantir, avec toute l'efficacité nécessaire, la qualité
du cadre de vie.

En votant le texte de loi que je vous présente aujourd'hui,
vous affirmerez à nouveau cette volonté et vous marquerez la
place de premier rang qu'occupe la France au sein de l'Euro p e
pour la prise en compte des intérêts essentiels de l'environ-
nement. (Applaudissements sur les bancs du groupe républicain,
du rassemblement pour la République et des réformateurs, des
centristes et des démocrates sociaux .)

M. le président . Dans la discussion gérérale, la parole est à
M. Alain Vivien.

M. Alain Vivien . Monsieur le ministre, mesdames, messieurs,
ce projet de loi, pour tardivement qu'il vienne en discussion,
n 'en présentait pas moins un intérêt certain.

Aussi pouvez-vous imaginer la déception de l'opinion et d'une
large partie des parlementaires (levant le texte que nous allons
discuter aujourd'hui . En effet, ce projet de loi, qui aurait pu
être si utile, se révèle à mes yeux à la fois incohérent et
inefficace.

Inefficace, d'abord, parce que les dispositions prévues aux
articles 2 et 3 rendent son champ (l'application particulièrement
étroit . En effet, ne seront concernés pratiquement par cette loi
nouvelle que les seuls produits chimiques non encore commer-
cialisés sur le marché français.

Incohérent, car il ne fait qu'ajouter une pièce de plus à la
complexité des dispositions légales sectorielles en vigueur, sans
s'efforcer de les prendre en compte globalement, d'en faire en
quelque sorte la somme dans un texte de synthèse, organisé,
clair et précis.

Inefficace encore, car son applicabilité supposerait — ce que
n'envisage pas votre projet de loi, monsieur le ministre — la
création d'un service chargé d'exercer en toute impartialité les
contrôles prévus et d'engager des poursuites judiciaires en cas
d'infraction . Les sanctions prévues a cet effet n'ont, par ailleurs,
aucun caractère dissuasif, compte tenu de la puissance financière
que représentent certaines entreprises industrielles visées par
le projet de loi.

Bref, votre texte est tout à fait insuffisant . Au surplus, il ne
s 'attaque pas au problème de fond ; il ne dote pas l'Etat des
outils indispensables à une action efficace ; il laisse tacitement
le champ libre aux intérêts économiques des grands groupes
chimiques internationaux . Il n'a pas plus de chance d'être
appliqué que l 'ensemble des textes qui l 'ont précédé en ce
domaine.

Rappelons que les décrets d 'application sur les cosmétiques
n'ont tqujours pas été promulgués deux ans après le vote de
la loi, et que de trop célèbres affaires, comme celle du talc

Morhange, attendent encore la sanction de la justice . Pourtant,
les Françaises et les Français exigent, avec une impatience

•croissante, que les pouvoirs publics assument leurs responsa-
bilités en la matière et qu'ils prennent les dispositions légales
indispensables à la préservation de leur santé et rle leur cadre
de vie.

Je viens de faire procéder à une enquête auprès des habitants
de ma circonscription à partir de questions sur le problème
du contrôle des produits chimiques . Ce sondage a touché près
de 15 p . 100 des familles . Eh bien ! je puis témoigner, monsieur
le ministre, de la qualité des réponses recueillies et de la
pertinence des solutions proposées.

Permettez-moi de les exposer ici . Je vous ferai gràce des
pourcentages et des calculs statistiques, mais je résumerai les
avis recueillis par cinq propositions que j'aurais aimé retrouver
dans le texte de votre projet de loi.

Premièrement, il devient urgent, pour la protection du milieu
de vie, de renforcer de façon draconienne les dispositifs légaux
visant à contrôler la fabrication, la commercialis- t ton et l'utili-
sation de tous les produits chimiques, sans exception.

Deuxièmement, il est particulièrement scandaleux de constater
que la législation actuelle en ce domaine n'est pas respectée
systématiquement . Les sanctions encourues par les contrevenants
devraient être sévèrement accrues et tenir compte des préjudices
subis par la collectivité aussi bien que par les individus.

Troisièmement, il est indispensable de promouvoir, au niveau
des consommateurs, une politique d'information sur l'inocuit;
ou la toxicité des produits chimiques utilisés : par l'organisation
d'une campagne de sensibilisation utilisant notamment les diffé-
rents media, comme le fait la prévention routière sur les pro-
blèmes de la circulation ; par l'imposition aux producteurs d ' un
étiquetage clair et précis, accessible à tous, indiquant pour chaque
spécialité commercialisée la nature des produits chimiques uti-
lisés et les risques encourus par le consommateur.

Quatrièmement, la législation ne doit faire preuve d'une
certaine souplesse que pour les produits dont l'utilité sociale est
évidente, tels les médicaments officiellement reconnus.

Cinquièmement, les citoyens, par le biais des associations de
consommateurs et de défense de l'environnement ainsi que des
instances professionnelles, doivent être associés plus étroitement
à l'élaboration des textes législatifs et intervenir conjointement
avec les pouvoirs publics dans les procédures de contrôle.

Je me dois de constater, monsieur le ministre, que le projet
de loi que vous nous soumettez ne tient guère compte des préoc-
u mations des Françaises et des Français . J'y trouve peu de

réponses à leur besoin de sécurité et à leur désir de sévérité à
l'égard des fraudeurs, non plus qu'à leur légitime souci de
participer effectivement aux procédures de contrôle.

Je n'y trouve rien qui leur permettrait d'obtenir l'information
qu'ils sollicitent unanimement . Pis, vous allez à l'encontre de ce
désir : l'article 6 de votre projet de loi prévoit l'application des
dispositions de l'article 378 du code pénal, relatives au secret
professionnel, pour toutes les personnes ayant accès aux dossiers
et renseignements obtenus au titre de la présente loi.

. Que cache donc cet excès de prudence, monsieur le ministre ?
Soyons sérieux ! Quand un produit est lancé sur le marché, il
devient public, et les consommateurs ont droit à l'information, à
toute l'information le concernant.

C'est le rôle des brevets de fabrication que de protéger l'inno-
vation. Ce n'est pas celui d'un prétendu secret professionnel
qui, pour des raisons purement commerciales, risque de cacher
au consommateur ce qu'on souhaiterait qu'il ne découvre pas.

A l'article 14, enfin, vous avez prévu de solliciter l'avis du
conseil supérieur d'hygiène publique de France sur les disposi-
tions relatives à l'application de l'article 3 . Fort bien ! Mais
pourquoi ne pas prévoir un organisme spécialisé chargé d'exa-
miner les dossiers avec tout le soin et toute la compétence
nécessaires ? Cet organisme pourrait comprendre, en particulier,
des représentants des associations concernées : consommateurs,
défenseurs de la nature, experts, élus, syndicalistes des profes-
sions utilisatrices, telle celle des agriculteurs.

Non, décidement, à la lecture de ce projet de loi, je ne re-
trouve que bien peu de dispositions susceptibles de répondre aux
préoccupations de nos concitoyens.

Seul, un renvoi en commission permettrait d 'élaborer un
texte plus exigeant. Votre majorité n'en veut pas, semble-t-il, et
nous le déplorons . Les citoyens apprécieront le fossé qui peut
exister entre ses déclarations d'intention bruyantes sur la pro-
tection de la nature, de la santé, de la qualité de la vie, et la
fade réalité de votre projet de loi.

Quand il s'agit de protéger la santé des Français, monsieur le
ministre, un gouvernement responsable se doit de prendre des
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mesures efficaces . Pour tenter de donner un contenu à votre
projet, mon collègue Maurice Legendre défendra tout à l'heure
plusieurs amendements . Ils auront pour but de donner une
ossature à ce projet de loi invertébré que vous nous proposez
aujourd'hui.

Aussi, les scrutins qui vont avoir lieu seront-ils observés avec
attention, au-delà de cette enceinte, par un grand nombre de
Français pour qui la qualité de la vie n'est pas seulement un
tissu de généreuses intentions, de principes généraux.

Après les votes qui vont intervenir nos concitoyens sauront
où sont les véritables défenseurs de leur santé et du milieu
naturel dans lequel ils vivent . (Applaudissements sur tes bancs
des socialistes et radicaux de gaw. ;..: et des communistes.)

M. le président. La parole est à M . Boudet.

M. Roland Boudet. Monsieur le président, mes chers col-
lègues, après avoir exprimé notre accord avec les observations
présentées par M. le rapporteur, je formulerai trois brèves
remargcCs.

Première remarque, à nos yeux la plus importante : il nous
parait inopportun de légiférer sur un sujet qui fera prochaine-
ment l'objet d'une directive de la Communauté économique
européenne . Nous risquons, comme l'a indiqué M . le rapporteur,
d'aller au-delà de la future réglementation européenne et d'être
ainsi, tôt ou tard, obligés de revenir sur nos d,cisions . Mais,
en attendant cette harmonisation qui sera nécessaire, nous
pénaliserons notre industrie chimique par rapport à celles de
nos concurrents . Et, bien que nous nous proclamions européens,
nous aurons alors donné la fâcheuse impression de jouer un
jeu personnel et de vouloir influencer- les autorités de Bruxelles
C'est, à notre avis, une attitude regrettable.

Notre deuxième remarque porte sur le fait que cette précipi-
tation peut être interprétée par le public comme justifiée par
des dangers nouveaux et très graves présentés par l'industrie
chimique. N'est-ce pas renforcer une campagne excessive diri-
gée contre la chimie en générs : : ?

M . le rapporteur a fort justement ramené les choses à leurs
justes proportions . S'il est exact que certains produits chimi ques
présentent des dangers évidents, il n'en est pas moins vrai que
des dangers naissent aussi de produits naturels et qu'il existe,
en revanche, des produits chimiques extrêmement précieux soit
pour la santé des hommes, soit pour le développement de leur
confort . La chimie est peut-être une science dangereuse, mais
elle est indispensable au progrès des conditions de vie ; il faut
avoir le courage de le dire.

Enfin, ma troisième remarque sera pour souligner l'ampleur
justifiée des moyens dont il faudra disposer pour contrôler réel-
lement l'industrie chimique, c'est-à-dire pour surveiller ses pro-
ductions assez rapidement afin de ne pas porter préjudice à
cette branche très importante de notre activité nationale, mais
d'une manière suffisamment rigoureuse du point de vue scien-
tifique pour permettre une protection efficace des êtres vivants
et de leur environnement.

Quel organisme accomplira ce travail ? De quels moyens finan-
ciers disposera-t-il ? Ce sont deux questions auxquelles nous
voudrions bien que le Gouvernement réponde afin que nous
puissions voter ce texte avec moins de réticence . (Applaudisse-
ments sur les bancs des réformateurs, des centristes et des
démocrates sociaux.)

M. le président. La parole est à m. Gouhier.

M . Roger Gouhier. Monsieur le ministre, mes chers collègues,
le projet de loi que nous discutons aujourd'hui traite de questions
qui, tout en ne datant pas d'aujourd'hui, prennent un dévelop-
pement considérable avec le progrès des sciences et des techni-
ques, dans le domaine des industries chimiques notamment.

En fait, il relève d'un problème beaucoup plus vaste qui est
celui des produits de consommation, de la pollution et, plus
généralement, de l'environnement.

Ce projet, d'une portée limitée, est destiné, en fait, à couvrir
le Gouvernement contre des dangers capables de déclencher des
cataclysmes écologiques, comme celui qu'on a connu ces derniers
temps.

Votre texte traite de l ' aspect qualitatif des substances chimi-
ques mises en circulation . Il ne sert à rien de régler ce pro-
blème si, dans le même temps, l'aspect quantitatif est négligé.
Le projet de loi est pratiquement muet sur ce point.

On ne résoudra pas le problème des nuisances relatives
à la diffusion des produits chimiques tant que nous laisserons,
par exemple, Pechiney-Ugine-Kuhlmann rejeter des centaines de
tonnes de sulfate de chaux dans le Rhône ou d'acide acétique
dans l'atmosphère.

Nous sommes là au coeur du problème, car il s'agit en fait de
s'attaquer à la course aux profits à laquelle se livrent les grands
trusts de l'industrie . Or c'est bien ce que refuse absolument
le Gouvernement.

Pechiney-Ugine-Kuhlmann, pour reprendre cet exemple, préfère
se servir du Rhône comme poubelle gratuite, ou presque, plutôt
que d'utiliser une très petite partie de ses profits à modifier
ses procédés de fabrication ou à installer un mode de récupéra-
tion en circuit fermé. Peu importe, dans ce calcul, que la
pollution du Rhône atteigne des proportions effarantes et que
les collectivités locales soient obligées de dépenser des sommes
colossales pour réparer les dégàts causés.

Ce gâchis est d'autant plus considérable que les produits
ainsi rejetés sont souvent des matières premières qui pourraient
être réutilisées . Ne pas traiter cet aspect essentiel de la question
c'est se vouer à l'inefficacité dès le départ.

C'est aussi à la course effrénée aux profits que l'on doit
l'inexistence d'études sérieuses sur la toxicité des différents
produits chimiques mis en vente à ce jour . Plus encore, dans
certains cas, de fortes présomptions sur les dangers présentés
par certaines substances n'ont pas empêché leur mise sur le
marché.

Est-il besoin de préciser également que, dans cette balance, la
santé des travailleurs est de peu de poids ? Faut-il rappeler
l'énorme scandale qui oblige des milliers de travailleurs à
respirer à longueur de journée des gaz nocifs ou des particules
très dangereuses potin leur santé? Je n'ai pas lu un seul mot
à ce sujet dans le projet de loi que nous examinons aujourd'hui.

En fait, ce projet de loi, bien qu'il propose quelques mesures
nouvelles par rapport à la législation en vigueur, ne sera qu'un
nouveau coup d'épée dans les eaux de plus Ln plus polluées
de notre pays.

La limitation de son champ d'application est évidente . Un
certain nombre de produits, en effet, ne seront pas concernés
par la loi, notamment les substances radioactives dont le danger
pour l'homme n'est plus à démontrer.

Et, pourtant, il n'en est pas fait mention.

Certains autres produits, qui font déjà l'objet de textes de
loi, sont également oubliés . Cela pourrait sembler logique, mais
à une seule condition : que la législation en vigueur soit effi-
cace. Or nous craignons que la loi que l'Assemblée va adopter
aujourd'hui ne se révèle demain tout aussi inefficace, compte
tenu de la volonté de privilégier les profits des grandes sociétés
et de l'absence de moyens pour appliquer les dispositions nou-
velles.

Ce projet de loi présente donc des lacunes évidentes. Il est
regrettable que tant de liberté soit prise avec la santé de la
population.

Autre aspect essentiel du présent texte : il ne prend pas en
compte les procédés de fabrication.

En effe ., la fabrication d'un produit n'aboutit jamais à une
substance pure, mais à un ensemble contenant divers produits.

Le procédé de fabrication intervient donc et tout changement
de celui-ci peut entraîner une modification des impuretés pro-
duites dont il est absolument nécessaire de connaître la nature
et les dangers qu'elles peuvent présenter, Le secret du pro-
cédé de fabrication doit être bien gardé, mais il convient que
les pouvoirs publics en soient informés . Nous proposons d'ail-
leurs un amendement en ce sens.

S'agissant du contrôle des produits commercialisés, il nous
semble également indispensable que celui-ci soit systématique
afin de vérifier que la législation n'est pas contournée.

Enfin, de toute évidence, les associations chargées de la
défense des consommateurs et de l'environnement devraient
avoir accès aux dossiers déposés auprès de l'administration.

Encore une fois, un projet qui ne s'attaque pas aux pro-
blèmes de fond nous est proposé . Les peines prévues en cas
d'infraction ne sont pas à la mesure du mal qu'il s'agit de
guérir, et on ne peut que déplorer le peu de portée de ce texte.

Les amendements que nous défendrons doivent permettre de
prendre des mesures efficaces de contrôle qui ne seront en
aucun cas des mesures contraignantes. (Applaudissements sur
les bancs des communistes et des socialistes et radicaux de
gauche .)

M. le président. La parole est à M . Maurice Legendre.

M. Maurice Legendre . Monsieur le ministre, vous héritez de
ce projet, comme vos prédécesseurs avaient hérité de divers
textes de loi visant à protéger l'homme et son environnement.
L'Assemblée va l'examiner et l'a:nender avec soin, comme elle l'a
fait pour les textes précédents .
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Devons-nous craindre de poursuivre la comparaison et de dire
que, comme eux, le projet de loi sur le contrôle des produits
chimiques sera mis dans un tiroir, une fois retombé le nuage de
poussière soulevé dans les medias par son vote ?

Où sont, en effet, les décrets d'application des lois sur la
protection de la nature ou sur les installations classées? Quelle
centrale nucléaire ou quelle usine polluante s'est-elle vu imposer
une etude d'impact ? Qu'en est-il de l'application de la loi rela-
tive à l'élimination des déchets, votée il y a deux ans déjà, ou
de celle concernant l'eau, qui, adoptée il y a treize ans, donne
encore lieu à la p ublication de décrets . d'arrêtés et de circulaires
expliquant les arrêtés, tous textes inappliqués d'ailleurs?

C'est dire le réflexe d'incrédulité qui s'impose à nous avant
même de prendre connaissance du contenu de ce projet, telle-
ment nous sommes assarés de votre réticence à le faire appli-
quer, et cela malgré l'importance réelle du problème pour notre
monde.

De plus, ce texte, dans sa forme actuelle, est entaché de
défauts qui le rendent inopérant. En effet, à qui voulez-vous
faire croire que ce 'ague ensemble de mesures inefficaces, ne
répondant pas aux vraies questions et qui reste ;ont certainement
lettre morte, pourra résoudre les problèmes posés par les pro-
duits chimiques?

Quels seront les moyens réels en hommes et en argent donnés
à l'autorité administrative ? Quelle sera précisément l'autorité
chargée de faire appliquer le texte ?

Je ne peux m'empêcher de vous dire notre déception devant
celui-ci . alors qu'il est destiné à protéger l'ensemble de notre
population ainsi que son cadre de vie et son environnement
contre les atteintes sournoises ou foudroyantes de ces produits
chimiques à la fuis précieux et dangereux.

Après vous avoir fait part de notre sentiment général en face
de ce texte, je m'attacherai plus au détail en tentant très
succinctement de rechercher les remèdes qui permettraient de
donner à la France une réelle politique concernant les produits
chimiques grâce à une loi qui n'entraverait pas le progrès
scientifique et le développement de produits utiles à tous, mais
im poserait que cette évolution se fasse dans le res pect absolu
de l'homme et de son environnement.

Parlons d'abord de l'inadaptation de ce texte. Lors de sa
présentation il y a six mois, la presse. reprenant les déclarations
de votre prédécesseur, écrivait qu'il s'agissait là d'une loi s anti-
Seveso a.

Triste exemple que celui de Seveso, mais votre projet de loi,
monsieur le ministre, est incapable d'éviter un nouveau Seveso.
Il ne concerne pas, en effet, la fabrication des substances chi-
miques . Or n'est-ce pas en cours de fabrication qu'eut lieu le
dégagement de dioxine qui fut à l'origine de la catastrophe -
italienne ?

Certes, ça et là dans votre texte apparaissent des actions
possibles au niveau de la fabrication, niais il n'en demeure pas
moins que la déclaration sera postérieure à la fabrication du
produit.

Il serait faux, d'ailleurs, de penser que la sécurité est assurée
à ce niveau par le service d'inspection des installations classées.
Comment celui-ci pourrait-il réglementer et contrôler sérieuse-
ment une usine fabriquant une telle substance, puisque tous
les renseignements concernant l'éco-toxicité de cette substance
ne seront exigés, d'après le texte qui nous est soumis, que
beaucoup plus tard, au moment de la mise sur le marché,
c'est à-dire après la fabrication, le conditionnement et le trans-
port, phases qui sont toutes favorables à des accidents, épandages
ou déversements ?

Votre texte est également inadapté dans la mesure où il
laisse de côté quatre ou cinq très impotantes familles de pro-
duits chimiques qui sont précisément les plus répandues et,
surtout, qui touchent de plus près tous les Français, particulière-
ment les plus fragiles d'entre eux : personnes âgées, femmes
enceintes, jeunes enfants.

Pourquoi exclure du champ d'application de cette loi sur
le contrôle des produits chimiques les médicaments, les produits
d'hygiène, les additifs ou emballages alimentaires, les pesticides ?
Ces produits sont, certes, concernés par des réglementations
spécifiques, pas toujours adaptées, d'ailleurs, ni appliquées.
Où en sont, en effet, les décrets d'application de la loi du
10 julllet 1975 sur les produits cosmétiques, appelée, elle, lors
de son vote, a loi anti-talc Morhange » ?

Pensez-vous qu'il soit inutile de vérifier l'action sur l'envi-
ronnement des médicaments inutilisés et déversés çà et là, à
cause de l'inadaptation du conditionnement imposé par les
trusts pharmaceutiques ?
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Pensez-vous qu'il soit inutile de contrôler si les fréons qui
propulsent les lagces pour cheveux ou les autres produits
utilisés en bombe aérosol ne peuvent avoir certains effets nocifs
au niveau des hautes couches de l'atmosphère ?

Jugez-vous superflu de s'assurer que le chlorure de "inyle
des bouteilles d'eau minérale peut être impunément brùlé avec
les autres déchets ?

Considérez-vous comme étant sans intérêt la vérification de
l'étendue des effets des pesticides déversés par milliers de
tonnes sur nos champs, sur nos forêts et, accessoirement, sur
nos villages ?

Il y a quelques jours, dans nia contrée, j 'ai assisté à un
traitement par hélicoptère. Le vent était si violent que tout
le village a été recouvert par le produit déversé . Les habitants,
ne sachant ,'ils pouvaient consommer sans danger leurs radis
et leurs salades, ont évidemment protesté.

Votre texte est voué à l'impuissance : dans sa forme actuelle, il
est en effet incapable d'offrir un cadre crédible et utili : .able par
l'autorité chargée de l'appliquer . En particulier, le recours
systématique au secret ainsi que l'absence de participation
des travailleurs, des consommateurs et des élus lui ôtent toute
vertu mobilisatrice.

Nos amendements viseront à créer les conditions d'un débat
clair et démocratique où seront pesés l'utilité des produits
chimiques et les risques liés à leur diffusion ; ils rendront ainsi
à ce texte sa puissance.

Votre texte est inutile, enfin, car inapplicable : de quels moyens
disposeront, en effet, les services . — lesquels ? — chargés de
l'appliquer concrètement ?

Il faudrait rappeler ici, une fois de plus, le naufrage du
ministère de l'environnement, étranglé dans son budget de
fonctionnement ridicule et dont les services sont déjà, au niveau
central ou sur le terrain, complètement débordés par leurs
tâches actuelles.

L'absence de volonté réelle d'agir, pour préserver l'homme et
son environnement, la crainte de peiner les monopoles de l'indus-
trie chimique, l'incapacité d'obtenir le soutien populaire expli-
quent l'évidente insuffisance du présent texte.

C'est pourquoi, monsieur le ministre, afin de parfaire ce texte,
le groupe du parti socialiste et <les radicaux de gauche présentera
une motion de renvoi en commission.

Si toutefois celle-ci était repoussée, nous défendrions les
amendements qui s'imposent pour que, l'année prochaine, après
le verdict de la population, cette loi puisse s'appliquer avec
efficacité . (Applaudissements sur les bancs des s ialistes et
radicaux: de gauche . — Exclamations sur les bancs du groupe
républicain .)

M. le président. Monsieur le ministre, souhaitez-vous prendre
maintenant la parole?

M. le ministre de la culture et de l'environnement. Monsieur le
président, je répondrai lorsque la motion de renvoi aura été
soutenue.

M . le président. Personne ne demande plus la parole dans
la discussion générale ? ...

La discussion générale est close.

J'ai reçu de MM . Maurice Legendre, Alain Vivien, Brugnon,
Antagnac, Bayou, Bernard, André Bilieux, Maurice Blanc, Cap-
deville, Césaire, Pierre Charles, Delelis, Deschamps, Dubedcut,
Eyraud, Gaillard, Gaudin, Gravelle, Huguet, Labarrère, ..auris-
sergues, Mauroy, Claude Michel, Henri Michel, Philibert, Pope-
ren, Raymond, Sauzedde, Sénés et les membres du groupe du
parti socialiste et des radicaux de gauche et apparentés, une
motion de renvoi à la commission saisie au fond de l'ensemble
du texte en discussion, déposée en vertu de l'article 91, alinéa 6,
du règlement.

La parole est à M . Maurice Legendre.

M. Maurice Legendre . Notre proposition se fonde sur trois
considérations.

Tout d'abord, le texte qui nous est soumis vient s'ajouter à
toute une série de lois qui, en fait, ne sont pas appliquées :
c'est le cas de la loi sur les produits cosmétiques, que nous
avons votée il y a deux ans et dont les décrets d'application ne
sont pas encore parus.

Ensuite, nous constatons que ce texte, dont le champ d'appli-
cation devrait être très large, ne concerne, en fin de compte,
que quelques produits. Surtout, il ne prévoit pas les moyens
financiers et administratifs qui permettraient un contrôle effi-
cace.
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Enfin, il ne se réfère pas aux principes qui, selon nous,
devraient inspirer la législation en la matière, notamment au
droit d'information et de consultation complète des profes-
sionnels utilisateurs — spécialement les agriculteurs — ainsi que
des associations de défense des consommateurs et des syndicats.

C'est pourquoi nous avons déposé cette motion de renvoi en
commission.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . Le projet a été distribué
à temps, la commission a fait correctement son travail et ses
choix. Si l'Assemblée adopte les amendements essentiels qui sont
déposés, elle n'a aucune raison de renvoyer à la commission un
texte que celle-ci a déjà convenablement étudié.

C'est pourquoi je vous demande, mes chers collègues, de reje-
ter la motion de renvoi, comme la commission ell e-même l'a
fait ce matin.

M. le président . La parole est à M . le ministre de la culture
et de l'environnement.

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Monsieur
le président, mesdames et messieurs les députés, avant de
répondre aux orateurs qui sont intervenus dans la discussion
générale, je voulais savoir si M. Maurice Legendre présenterait
des arguments nouveaux en soutenant la motion de renvoi . Or
nous n'en avons guère entendu.

Je dirai d'abord à M. Alain Vivien que son propos m'a surpris.

Voici donc que le Gouvernement, à l'initiative du ministre
chargé de l'environnement, présente un texte sans qu'il y soit
obligé par qui que ce soit, parce qu'il ressent le besoin de
combler une lacune de notre législation, et l'on vient . dès l'abord,
critiquer ce projet, sous le prétexte, que nous connaissons bien,
qu'il est insuffisant.

Je demande à M . Alain Vivien de garder présents à l'esprit
un certain nombre d'éléments.

Le premier, c'est que, dans le monde, la France est l'un des
pays qui sont à la tête de la lutte pour la protection de l'envi-
ronnement. Après avoir créé, il y a si :, ans déjà, un ministère
spécialisé, elle développe toute une législation et elle a été à
l'origine de très nombreux textes internationaux adoptés en
commun et ratifiés par un grand nombre de pays : c'est ainsi
qu'ont été arrêtées des dispositions relatives à la pollution des
océans par les hydrocarbures, dont l'Assemblée aura à discuter,
et bien d'autres encore. C'est à l'initiative de la France qu'ont
été signées la plupart des conventions, tel le s plan bleu »
pour la Méditerranée, dans le cadre des Nations unies.

Par conséquent., que l'on ne vienne pas dire ici -que la France
se trouverait démunie en matière de protection de l'environ-
nement!

Il en est de même pour la protection de la santé, dont vous
parliez tout à l'heure, monsieur' Alain Vivien. Regardez les
chiffres à cet égard, examinez le budget social de . notre pays,
considérez la protection sociale des Français, des travailleurs
en particulier : notre législation est l'une des plus avancées
du monde.

Ma deuxième réflexion concerne l'information.

Il est vrai — et je souscris entièrement aux intentions qui
sont les vôtres — qu'il faut que nous informions le plus pos-
sible les Français. Mais ce texte répond précisément à cette
intention . Et si le Gouvernement ne retient peut-être pas, sous
leur fo rme actuelle, les amendements qui ont été déposés à
l'article 6, du moins demandera-t-il à l'Assemblée d'élargir
clans certains cas les possibilités d'information du public.

Monsieur Alain Vivien, il ne faut pas ramener, comme ont
trop tendance à le faire le parti socialiste et le parti commu-
niste, la protection de la France à la création d'organismes.

Pour vous, le pays est protégé à partir du moment où sont
créés des organismes.

M. Guy Ducoloné. Vous vous instituez des commissions !

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Ce n'est
pas cela la protection.

Vous jugez la capacité de protection d'un pays au nombre des
organismes existants. Mais cette capacité réside dans sa légis-
lation, dans sa réglementation . Et si vous avez des inquiétudes
su s l'application, je vous rassure : les décrets prévoiront effecti-
vement les moyens nécessaires à cette application.

Vous avez dit que le pays suivra avec beaucoup d'attention
les 'scrutins sur les amendements . C 'est vrai . Mais ce que le
pays regarde avec plus d'attention encore c'est la volonté du
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Gouvernement de présenter à l'Assemblée des textes comme
celui-ci, venant protéger l'homme et l'environnement, tout comme
seront étudiés, je vous en préviens, les votes « pour » ou
a contre -> sur l'ensemble de ce texte . (Applaudissements sur
les bancs du groupe républicain, du rassemblement pour ia
République et des réformate-rrs, des centristes et des dénie-
sentes sociaux .)

Monsieur Boudet, je ne vous répondrai que sur l'un des
points que l 'ive avez soulevés.

Vous estimez inopportun de légiférer alors que les directives
européennes n'en : pas encore été arrêtées . A cet égard, je suis
en désaccord complet avec vous.

Des directives sont encore à l'étude à l'échelon européc n.
Mais l'initiative en revient une fois de plus à la France, qui a
fait voter des textes de loi allant dans un sens qui est souhai-
table non seulement en France mais aussi dans tout le reste
de l'Europe.

Ainsi le présent texte a-t-il été soumis à la commission de
Bruxelles comme il devait l'être . Il va dans le sens d'une
accélération des procédures des directives européennes, et non
pas dans le sens de leur freinage . Il est fort probable que les
directives iront dans le sens que nous aurons nous-mêmes indiqué.

M . Roland Boudet. Je suis heureux de vous l'entendre dire.

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Mon-
sieur Gouhier, un malentendu sous-tend vos propos.

Selon vous. certains produits sont exclus du champ d'appli-
cation de la loi, et notamment des substances radioactives.

Vos propos pourraient faire croire, clans cette assemblée et
hors de cette enceinte, que les produits radioactifs ne sont pas
contrôlés . Or c'est le contraire : s'ils sont exclus de ce texte,
c'est parce que ces produits appellent une surveillance infi-
niment plus grande que des substances chimiques, banales ou
normales, et qu'il existe déjà, par conséquent, des textes qui
réglementent ces produits.

Par exemple, une réglementation va très au-delà de la pré-
sente loi : ce sont les articles L. 632 et suivants du code de la
santé. Ils disposent notamment : » La préparation, l'importation
de radioéléments artificiels, sous quelque forme que ce soit,
ne peuvent être effectuées que par le Commissariat à l'énergie
atomique ou les personnes physiques ou morales spécialement
autorisées, après avis d'une commission interministérielle e.

Par conséquent, le fait d'inclure dans un tel texte ces
substances qui font déjà l'objet d'une réglementation très sévère
conduirait plutôt à affaiblir la portée de la législation au lieu
au lieu de l'étendre.

Je relève une assez forte contradiction dans les propos de
M. Maurice Legendre que j'ai écouté attentivement : à ses yeux,
ce texte est dénué d'int'rct, tout à fait insuffisant, il ne servira
pas à grand-chose, et pourtant M. Legendre a dit qu'il craignait
beaucoup qu'il ne soit lias appliqué.

II faudrait s'entendre ! Ou bien ce texte ne signifie rien et peu
importe son application, ou bien, comme je le crois, ce texte
est important pour la protection des Français et de leur envi-
ronnement, et alors pourquoi voudriez-vous, monsieur Legendre,
que le Gouvernement, qui le propose, ne l'applique pas ?

Vous avez cité des exemples, mais ils sont mauvais. Vous avez
dit, comme d'autres orateurs . que les textes d'application de
la loi su' les produits cosmétiques n'étaient pas encore publiés.
Or je vous informe que plusieurs d'entre eux ont paru il y a
quelques semaines au Journal officiel, en particulier le décret
principal sur l'étiquetage et la publicité de ces produits . Il n'y a
donc aucune volonté de rétention des textes au-delà dut temps
nécessaire à leur mise au point.

Vous avez aussi parlé d'un sujet que sans doute vous ne
connaissez pas suffisamment mais que, moi, je connais très bien :
les centrales nucléaires.

Vous avez rappelé que l'Assemblée avait voté une loi sur
la protection de la nature, dont l'article 2 — vous ne l'avez pas
cité mais c'est à ses dispositions que vous vous référiez —
prévoit une étude d'impact sur l'environnement . Et vous m'avez
demandé à quelles centrales nucléaires s'appliquera ce dossier
d'impact.

Puis-je vous rappeler, monsieur Legendre, que j'ai adressé
à tous les préfets, au mois d'août de l'année dernière — j'étais
alors ministre de l'industrie et de la recherche — une circu-
laire leur enjoignant d'appliquer immédiatement les prescrip-
tions de la loi sur la protection de la nature prévoyant une
étude d'impact sur l'environnement pour toutes les centrales
nucléaires dont la création serait envisagée et pour lesquelles
une enquête serait ouverte, sans attendre pour cela les décrets
d'application ?
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Permettez-moi de vous dire à cet égard que vous tombez
mal!

Le Gouvernement, au contraire, en présentant la loi sur la
protection de la nature, a bien montré sa volonté de protéger
l'environnement . Et le ministre de l'industrie de l'époque a pris
des mesures pou r que cette loi soit appliquée avant même la
parution des décrets d'applieatiou.

Vous avez'souhaité qu'il y ait un débat clair et démocratique
sur ce su jet . Cela me conduit à me demander si votre concep-
tion de la démocratie n'est pas en train de dériver. Comment !
le Gouvernement soumet un texte à l'Assemblée qui en débat
en commission, puis en séance publique, sur lequel voteront
les élus du peuple, et vous me dites qu'il faudrait engager un
débat clair et démocratique ! Quelle curieuse conception de la
démocratie !

Pour le Gouvernement, il n'y a pas de pratique plus démo-
cratique que celle qui consiste à convier les élus du peuple
à un débat qui concerne le peuple . (Applaudissements sur les
bancs du groupe républicain, de rassemblement pour la Répu-
blique et des réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux.)

M. le président. Je mets aux voix la motion de renvoi en
commission présentée par MM . Maurice Legendre, Alain Vivien,
Brugnon . Antagnac, Bayou, Bernard, André Bilieux, Maurice
Blanc . Capdeville, Césaire, Pierre Charles, Delelis, Deschamps,
Dubedout, Eyraud, Gaillard, Gaudin, Gravelle, Huguet, Labar-
rère, Laurissergues . Mauroy, Claude Michel, Henri Michel,
Philibert, Poperen . Raymond, Sauzedde, Sénés et les membres
de groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche et appa-
rentés.

Je suis saisi par le groupe du parti socialiste et des radicaux
de gauche d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députes de bien
voulo i r regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Persor :ne ne demande plus à voter? ...
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin

Nombre de votants	 468
Nombre de suffrages exprimés	 468
Majorité absolue	 235

Pour l'adoption	 183
Contre	 285

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

La motion de renvoi en commission étant rejetée, le passage
à la discussion des articles du projet de loi dans le texte du
Gouvernement est de droit.

Articles 1" et 2.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. La commission demande
la réserve des articles 1' ? et 2 jusque après le vote sur l ' article 3.

M. le président. La réserve est de droit.

Article 3.

M . le président. « Art . 3 . — Préalablement à la mise sur le
marché français d'une substance chimique dont il sait qu'elle
n'a pas déjà fait l'objet d'une mise sur ce marché, tout produc-
teur ou importateur adresse une déclaration à l'autorité admi-
nistrative compétente. S'il sait que la substance. présente des
dangers pour l'homme et son environnement, il indique les
précautions à prendre pour y parer.

« Pour les substances chimiques ayant déjà fait l'objet d'une
mise sur le marché, tout producteur ou importateur doit adres-
ser à l'autorité administrative compétente une déclaration
lorsqu'un danger nouveau peut résulter d'un changement impor-
tant affectant soit les quantités mises sur le marché, soit les
conditions de la distribution ou de l'utilisation de la substance,
soit sa dispersion dans l'environnement.

La déclaration est assortie d'un dossier technique fournis-
sant les éléments d'appréciation des dangers que peut présenter
la substance pour l'homme et son environnement.

M. Weisenhorn, rapporteur, a présenté un amendement n" 3
ainsi rédigé:

« I .

	

Au début de la première phrase du premier alinéa
de l'article 3, substituer aux mots :

	

mise sur le marché
français

	

les mots : « fabrication ou à l'importation ».

II . — En conséquence, dans la même phrase, substitue:
aux mots : s mise sur ce marché » les mots : a mise sur le
marché français e.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . Le projet n ' impose la
déclaration et la fourniture du dossier technique que préalable-
ment à la mise sur le marché d'une substance nouvelle mais non
pas dès avant sa production . Cela présente des inconvénients
sérieux.

Pour le producteur d'abord : son intérêt est de ne construire
les équipements nécessaires à une fabrication et de ne lancer
celle-ci que lorsqu'il sera certain que les restrictions à l'emploi
de son produit ne diminueront pas la rentabilité de son opéra-
tion . II devrait donc avoir lui-même tout intérêt à s'assurer que
son produit pourra être fabriqué, commercialisé et employé
dans les conditions qu'il a prévues et qui conditionnent sa ren-
tabilité.

Il devrait donc logiquement, et de lui-même, présenter sa
déclaration et le dossier technique le plus tôt possible, c'est-à-
dire, dès le moment où, le stade des études étant achevé, il
envisage la fabrication et l'industrialisation de son nouveau
produit.

Malheureusement, on sait qu'il peut aussi être conduit à faire
un calcul inverse et tenter de mettre l'administration devant le
fait accompli . Une grande entreprise sera en position de force
pour négocier avec l'administration les mesures de restriction
minimum, si tous ses investissements ont été réalisés, sa fabri-
cation lancée, le lancement du produit et sa campagne de publi-
cité préparée . Elle fera alors valoir que des mesures trop
sérieuses vont mettre en péril sa rentabilité et peut-être son
existence et la forcer en tout cas à sacrifier une partie de ses
investissements et à débaucher du personnel.

Nous connaissons hélas ! cette situation qui se présente trop
souvent en matière de pollution industrielle pour ne pas être
sur nos gardes.

La possibilité pour les pouvoirs publics de n'intervenir qu'à
la veille de la commercialisation aboutira à rendre très difficile
l'application efficace de ce projet.

Les Américains d'ailleurs ne s'y sont pas trompés et aux
Etats-Unis, c'est avant toute fabrication que le producteur doit
remettre son dossier technique . Il n'a pas le droit de commen-
cer la production avant l'expiration d'un délai de trois mois
— quatre-vingt-dix jours exactement — qui peut être ultérieu-
rement doublé.

D'ailleurs, comment serait-il possible à l'administration de res-
treindre ou de réglementer une fabrication ainsi que l'y autorise
le 6" de l'article 5 alors que cette fabrication, qu'elle serait censée
réglementer, aurait déjà commencé ?

Enfin, il ne faut pas oublier que de grandes entreprises inté-
grées peuvent utiliser des substances dangereuses, voire très
dangereuses, à l'intérieur d'un processus de fabrication, les trans-
porter d'un usine à une autre, d'un bout à l'autre du territoire,
les stocker dans des entrepôts appartenant ou non à la firme
sans pour autant les mettre sur le marché . Dans tous ces cas,
le projet ne leur serait pas applicable et toutes les opérations
conduites à l'intérieur d'une même firme échapperaient à tout
contrôle . On imagine les abus auxquels pourrait donner lieu une
telle situation ..

Il existe certes, dans cette dernière éventualité, d'autres possi-
bilités de contrôle, telles celles que fournit la « loi sur les
installations classées pour la protection de l'environnement » ou
celles qui sont relatives au transport des produits dangereux.
Ces différentes législations et réglementations se recoupent,
se chevauchent parfois, mais présentent aussi des insuffisances
et des lacunes . De toute manière, leur mise en oeuvre simul-
tanée pour suivre un produit depuis sa fabrication jusqu'à la
commercialisation est une tâche lourde, complexe, qui implique
que plusieurs administrations, pratiquement indépendantes les
unes des autres, acceptent de coordonner leurs efforts et ne
garantit pas que des lacunes ne pourront pas néanmoins sub-
sister . D'ailleurs, s'il n'en était pas ainsi, une bonne partie des
prescriptions de l'article 5 seraient sans objet .
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Pour toutes ces raisons, la commission vous propose dans le
premier alinéa de l'article 3 de remplacer les mots « mise sur
le marché français » par les mots e fabrication ou à l'impor-
tation ».

M. le président. La parole est à M . Boudet.

M . Roland Boudet. Je fais observer que le contrôle avant la
fabrication est déjà organisé par la loi de 1976 sur les installa-
tions classées.

En outre, la mise en fabrication est beaucoup plus difficile à
déterminer que la mise sur le marché, compte tenu de la fabri-
cation des prototypes . Les importateurs non fabricants ne seraient
donc pas soumis aux mêmes contrôles . Aussi, le texte du projet
de loi me semble-t-il préférable au texte de l'amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Je com-
prends les préoccupations qu'a exprimées M . le rapporteur, mais
les observations de M. Boudet doivent être également prises en
considération.

Le souci de la commission d'instaurer le contrôle le plus en
amont possible me parait tout à fait légitime, mais trois objec-
tions me viennent à l'esprit.

Tout d'abord, ainsi que M. Boudet l'a fait remarquer, cer-
taines confusions pourraient résulter du fait que les opérations
de fabrication sont déjà rég ementées par d'autres textes,
notamment par la loi du 6 décembre 1976 relative à la préven-
tion des accidents du travail et par celle, très importante, de
juillet 1976 sur les installation ; classées pour la protection de
l'environnement . Ces textes pet nettent de prescrire des mesures
de prévention des nuisances n usées par les usines.

Monsieur le rapporteur, c'est précisément l'absence de lois
fédérales aussi complètes qui a conduit les Etats-Unis à men-
tionner la fabrication en parallèle avec la mise sur le marché
dans la loi d'octobre 1976 afin de traiter dans un seul texte des
problèmes qui ont été réglés séparément en France.

J'ajoute que la quasi-totalité des intérêts qui peuvent être
menacés, et qu'il appartient à cette loi de préserver, ne le
seraient qu'après la diffusion des produits à l'extérieur des
entreprises.

La deuxième objection tient à des difficultés d'ordre juri-
dique . Il est très difficile d'apprécier la nation de « fabrication »
alors que celle de « mise sur le marché » est facilement iden-
tifiable, et c'est la raison pour laquelle le Gouvernement l'avait
retenue.

Lorsque le Gou v ernement sera appelé à demander des études
ou des essais supplémentaires, n'aura-t-il pas souvent intérêt
à le faire après la réalisation d'une certaine fabrication? Par
conséquent, de quelle fabrication faut-il tenir compte?

La troisième objection est qu'il ne faut pas sous-estimer les
risques de distorsion commerciale qui pourraient résulter d'un
intervalle important entre le moment où les producteurs fran-
çais devraient satisfaire à la loi et celui où les importateurs y
seraient soumis . En effet, si l'amendement était adopté en l'état,
les importateurs disposeraient de produits tout prêts, qu'ils
pourraient mettre sur le marché avant ceux qui seraient fabriqués
en France.

De toute façon, il me semble que dans cc domaine on fait
beaucoup de procès d'intention . Les producteurs français oit
la possibilité d'engager les discussions avec l'administration bien
avant leur décision de fabrication commerciale.

C'est d'ailleurs leur intérêt et il me semble que cela se pro-
duira dans la plupart des cas.

J'avais l'intention de demander à la commission de revenir
sur sa position, mais, après réflexion, il me semble qu'un moyen
terme pourrait être trouvé . Le Gouvernement est disposé à
faire un pas en direction de la commission et de son côté celle-ci
pourrait peut-être se rapprocher du Gouvernement en essayant
d'éviter ces distorsions de concurrence et en faisant en sorte
que les essais et les premières fabrications nécessaires — parfois
pour la décision de l'administration elle-même — soient bien
réalisés.

A cet effet, je oropose un sous-amendement à l'amendement
n° 3 qui tend après le mot « fabrication » à ajouter les mots
« à des fins commerciales e.

Dans ce cas, le débat change de nature car l'industriel pour-
rait ainsi se préparer et pousser assez loin ses essais . La commis-
sion y trouverait sans doute une satisfaction en constatant que
les produits ne pourraient pas être fabriqués à des fins commer-
ciales avant que la procédure n'ait été entamée.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur. Monsieur le ministre, la
commission n'est pas convaincue par l'argumentation que vous
avez brillamment développée, mais dans un souci de conciliation,
elle se rallie à la solution que vous proposez.

Je pense me faire l'interprète de mes collègues en indiquant
que la notion de « fabrication à des fins commerciales » répond
à leurs préoccupations . Je précise que tete modification "aut
pour les amendements identiques présentés par la commission
à d'autres articles.

M. le président. La parole est à M. Alain Vivien.

M. Alain Vivien . Effectivement, la proposition de M . le ministre
de la culture et de l'environnement se rapproche de la position
de la commission.

Toutefois. il ne faut pas oublier qu'existe sur ce sujet toute
une législation datant de 1976 dont le groupe du parti socialiste
et des radicaux de gauche avait souligné les difficultés que son
application entraînerait. Il faut savoir ce que nous voulons.

D'autre part . M. le ministre a mentionné la « fabrication à
des fins commerciales » . Or pratiquement toutes les fabrications
sont réalisées dans une optique commerciale, sinon il ne s'agit
que d'expérimentations, ce qui est tout à fait différent.

Quant au procès d'intention fait aux producteurs, il est vrai
que ceux-ci ne risquent pas de s'adresser au parti socialiste,
mais nous sommes inquiets malgré tout car nous savons bien —
l'expérience nous en a malheureusement fourni des preuves tant
en France qu'à l'étranger — que le souci principal des fabricants
de produits chimiques n'est pas de protéger la qualité de la vie
ou la santé de ceux auxquels ils veulent vend'-e leurs produits.

M. le président . La parole est à m . le ministre de la culture
et de l'environnement.

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Monsieur
Alain Vivien, je ne sais pas si les producteurs de produits chi-
miques s'adressent souvent au parti socialiste, mais je sais que
l'inverse est de plus en plus fréquent !

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement du Gou-
vernement à l'amendement n" 3 qui tend à ajouter après le
mot « fabrication » les mots s à des fins commerciales ».

(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 3 ainsi
modifié.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . M. Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n" 4 ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 3,
substituer aux mots : « dont il sait qu'elle e, le mot : « qui ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . La rédaction actuelle du
membre de phrase : « .. . dont il sait qu'elle n'a pas déjà fait
l'objet d'une mise sur le marché e, n'est pas satisfaisante.

Elle oblige, en effet, l'administration à faire la preuve que le
producteur ou l'importateur qui a omis de faire la déclaration
et de remettre le dossier technique alors qu' il le devait l'a fait
en toute connaissance de cause, ce qui est pratiquement impos-
sible à démontrer.

Une telle disposition ne changera rien pour la plupart des
entreprises qui sont honnêtes et qui savent qu'elles ont tout inté-
rêt à remplir leurs obligations . Elle permettra, en revanche, aux
moins scrupuleux d'échapper pratiquement à toute sanction lors-
qu'ils se seront dispensés de constituer et de fournir le dossier
technique . C'est pourquoi l'amendement n" 4 de votre commis-
sion tend à renverser la charge de la preuve, en obligeant les
professionnels — qui dans leur grande majorité le font déjà —
à prendre leur responsabilité.

L'obligation pour le producteur ou l'importateur de se rensei-
gner sur le produit qu'il va fabriquer ou commercialiser n'a rien
d'exorbitant . Il lui est facile de vérifier auprès des organes pro-
fessionnels ou, s'il préfère la discrétion à l'égard de ses concur-
rents, auprès de l'administration, si le produit qu 'il compte impor-
ter ou fabriquer est un produit nouveau ou non . L'administration
tiendra, en effet, une liste des produits mis sur le marché et
pourra renseigner ceux qui le lui demanderont.

Il est, en tout cas, du devoir de tout professionnel conscien-
cieux de se renseigner, et c'est seulement s'il peut démontrer sa
bonne foi, par exemple en cas d'inexactitude des renseignements
fournis par l'administration, qu'il pourra échapper aux sanctions
de l'article 9.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement? .
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M . ie ministre de la culture et de l'environnement . Le Gouver-
nement accepte cet ame 'dement qui lève eftectivement une
ambiguïté et qui faciliter . application du texte.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement q " 4.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Gouhier et les membres du groupe commu-
niste ont présenté un amendement n" 41 ainsi libellé:

a Rédiger ainsi la seconde phrase du premier alinéa de
l'article 3:

e Cette déclaration devra indiquer l'ensemble des recher-
ches engagées par le fabricant ou l'importateur afin de véri-
fier las répercussions sur l'homme et son environnement de
l'utilisation de la substance commercialisée.

La parole est à m. Gouhier.

M. Roger Gouhier. Ge matin, la commission est tombée d'accord
pour reconnaitre que les utilisations d'un produit ne sont pas
toujours évidentes et qu'il convient donc de s'assurer que le
maximum de travaux ont été entrepris.

Il est nécessaire aussi que le producteur ou l'importateur
s'assure que toutes les recherches ont été entreprises et que, le
cas échéant, il y supplée.

La rédaction que nous proposons nous semble préférable à
celle du texte du projet qui présente un caractère restrictif
puisqu'il est ainsi coran : « S'rl sait que la substance présente
des dangers pour l'homme et son environnement . . .»

De plus, nous estimons qu'une déclaration engage le produc-
teur ou l'importateur.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. La commission a émis un
avis défavorable.

M . !e président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Le Gouver-
nement est également défavorable à cet amendement, non pas
pour des raisons de fond, niais parce que ce genre d'indication
relève du décret, et j'ai précisé tout à l'heure qu'il appartiendra
au Gouvernement de préciser dans quelles conditions le dossier
présenté par les industriels pourra être recevable.

Les décrets d'application tiendront compte de votre souci do
voir figurer dans le dossier l'indication des recherches engagées
par le fabricant ou l'importateur. Mais d'autres éléments devront
également y figurer.

Une énumération limitative parait donc inutile, et je souhaite,
monsieur Gouhier, que vous acceptiez de retirer votre amen-
dement.

M. le président . Maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur Gouhier?

M . Roger Gouhier. Je le maintiens, monsieur le président, car
on nous répond toujours que ce que nous demandons sera
précisé dans les décrets.

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Les décrets
d'application sont justement faits pour cela !

M. Roger Gouhier. Mais combien de roi ; ont été promulguées,
dont on attend toujours les décrets d'application !

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Dans ces
conditions, je demande à l'Assemblée de repousser l'amende-
ment n" 41.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 41.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. M. Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n° 5 ainsi rédigé :

« Au début de la seconde phrase du premier alinéa de
l'article 3, substituer aux mots : e S'il sait que », le mot :
e Si ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. Dans le même esprit que
l'amendement n" 4, il apparaît nécessaire à votre commission
de ne pas exonérer de sa responsabilité le fabricant ou l'impor-
tateur si le produit qu'il fabrique ou commercialise est dange-
reux.

Au cours des nombreux entretiens que le rapporteur a eu
au sujet de ce texte, et notamment avec les milieux prefes-
sicnnels, il Let apparu que ceu ci tenaient d'ailleurs beaucoup
à leurs responsabilités de producteur et de commerçant et ne
souhaitaient pas voir celles-ci passer à l'administration.

La simplification proposée par cet amendement ôte cette
ambiguité quant aux devoirs des professionnels pour l'application
du texte : leurs obligations morales et juridiques se confondront
désormais, et les moins consciencieux ne bénéficieront plus de
l'insuffisance de la loi, au détriment des plus honnêtes, qui
s'imposaient déjà cette discipline.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement. Le Gou-
vernement accepte cet amendement.

M . le président. .Te mets aux voix l'amendement n" 5.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. M . Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n" 6 ainsi rédigé :

« I. — Dans le deuxième alinéa de l'article 3, substituer
aux mots : d'un changement important affectant soit les
quantités », les mots : «soit des quantités e.

« II. — En conséquence, à la fin du même alinéa, substi-
tuer aux mots : e soit les conditions e, les mots : « soit des
conditions », et aux mots : « soit sa dispersion e, les mots :
« soit de sa dispersion ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . Il est apparu à votre
commsision que la notion de «changement important » qui fi-
gure au deuxième alinéa était difficile à définir. De plus; des
effets tardifs peuvent apparaître en raison, par exemple, de
phénomènes d'accumulation de produits sans qu'aucun des
changements significatifs énumérés dans cet alinéa se soit
produit.

La notion de danger nouveau doit donc seule substituer, même
si ce danger n'est pas lié à un changement dans les quantités
ou les utilisations du produit . Le danger nouveau justifie à lui
seul que de nouvelles précautions soient prises sous le contrôle
de la puissance publique. C'est pourquoi votre commission vous
propose de faire disparaître de cet alinéa la notion de e change-
ment important » inutilement restrictive et qui peut, de plus,
prêter à des interprétations, sources d'incertitude et de conflits.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la ro!" :,re et de l'environnement. Il me sem-
ble que la rédaction de la commission est bonne . Elle améliore
le texte et maintient la notion de « danger nouveau e . Par
conséquent, le Gouvernement accepte cet amendement.

M. ie président. Je mets aux voix l'amendement n" 6.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Gauhier et les membres du groupe commu-
niste ont présenté un amendement n" 42 ainsi rédigé :

a Dans le deuxième alinéa de l'article 3, supprimer le
mot : « important ».

La parole est à M . Gouhier.

M. Reger Gouhier. Cet amendement devient sans objet, mon-
sieur le président.

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur. Il est satisfait par l'amen-
dement n" 6.

M . le président. En effet, l'amendement n" 42 n'a plus d'objet.

M. Gouhier et les membres du groupe communiste ont pré-
senté un amendement n 43 corrigé ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 3, après les mots :
« changement important affectant », insérer les mots :
« soit le procédé de fabrication e.

La parole est à M . Gouhier.

M. Roger Gouhier. La quasi-totalité des produits chimiques
commercialisés ne sont pas à l'état pur, mais contiennent un
certain nombre d'impuretés dues au procédé de fabrication . Ces
impuretés présentent souvent une toxité non négligeable.
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Toute modification du procédé de fabrication doit donc être
prise en compte.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weisenhon, rapporteur. Cet amendement a été
accepté par la commission qui estime qu'il introduit une adjonc-
tion utile.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement. Le Gou-
vernement est d'accord sur le fond avec M . Gouhier, et il accepte
cet amendement.

Cependant, l'Assemblée, en adoptant l'amendement n" 6, a
supprimé les mots : s d'un changement important affectant Je
propose donc nne nouvelle rédaction de l'amendement n" 43
corrigé qui se lirait ainsi:

c Dans le deuxième alinéa de l'article 3, après les mots
< soit des quantités mises sur le marché, s insérer les mots
< soit du changement du procédé de fabrication, s.

M . le président . Acceptez-vous cette nouvelle rédaction, mon-
sieur Gouhier ?

M . Roger Gouhier. Oui, monsieur le président.

M . le président . Je mets donc aux voix l'amendement n" 43
corrigé dans sa nouvelle rédaction.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. M. Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n" 7 ainsi rédigé :

< A la fin du deuxième alinéa de l'article 3, àprès les
mots : « l'utilisation de la substance s, insérer les mots

en particulier des préparations auxquelles elle est incor-
porée s.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Weisenhom, rapporteur. Cet amendement est le
résultat d'un débat qui a longuement retenu l'attention de votre
commission, et qui concerne les préparations.

Les effets d'une substance chimique peuvent varier suivant
les conditions de son emploi, et notamment . en fonction des
mélanges dans lesquels elle peut intervenir.

Chacun connaît les effets de synergie qui sont susceptibles
d'apparaitre lorsque deux substances sont associées . Les effets
d'une préparation sont souvent différents de ceux des substances
qui la composent, et ces effets ne sont pas toujours parfaitement
prévisibles sans expérimentation.

Ces cdnsidérations incitaient le rapporteur à soumettre au
contrôle préalable institaé par ce projet de loi, non seulement
les substances nouvelles, mais aussi les préparations nouvelles.

Le grand nombre de ces préparations et la lourdeur des procé-
dures qui en serait résultée pour l'administration, et plus encore
pour l'industrie, ont finalement fait préférer à votre rapporteur
et à votre commission des solutions différentes et plus souples.

Tout d'abord, les préparations pourront être soumises à la
procédure facultative d'examen prévue à l'article 7.

1)e plus, par cet amendement n" 7, votre commission a tenu
à préciser que, parmi les changements des conditions d'utilisa-
tion susceptibles d'entraîner des dangers nouveaux, et qui justi-
fient donc une nouvelle déclaration obligatoire, doit figurer
l'inclusion de cette substance dans des préparations nouvelles.

M . le président . La parole est à M . Boudet.

M . Roland Boudet . La modification proposée par cet amen-
dement ne me semble pas devoir être retenue . Il est en effet
très difficile de différencier deux préparations très voisines
bien que distinctes . La meilleure façon de contrôler une prépa-
ration consiste simplement à contrôler les substances qui la
composent . Il convient de s'en tenir au texte du projet de loi.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de la culture et de l'environnement. Le Gou-
vernement a le sentiment que la disposition proposée par la
commission figure déjà implicitement dans le texte . Aucune
des deux formules ne lui semble présenter d'inconvénient. Par
conséquent, il s'en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' 7.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . MM. Maurice Legendre, Alain Vivien et les
membres du groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche
et apparentés ont présenté un amendement n" 49 ainsi rédigé:

« Substituer au dernier alinéa de l'article 3 les nouvelles
dispositions suivantes :

« La déclaration est assortie d'un dossier d'impact four-
nissant notamment:

« -_ les renseignements d'ordre technique sur la subs-
tance;

e — les éléments permettant d'apprécier les dangers,
risques, ou conséquences que peut présenter la substance
pour l'homme et son environnement ;

— les dispositions et précautions qui doivent, selon le
déclarant, accompagner sa fabrication, sa mise sur le marché,
son emploi et sa destruction ;

e — les précisions sur l'utilité de la substance considérée
et sur les produits qui lui sont substituables pour les usages
prévus, ainsi que leurs avantages et inconvénients ;

« — un dossier toxicologique particulier signalant notam-
ment les antidotes ou agents curatifs de la substance en
cause, dossier dessiné aux centres de traitement des intoxi-
cations . D

La parole est à M . Maurice Legendre.

M. Maurice Legendre . Il n'est pas possible de laisser au seul
pouvoir réglementaire le soin de définir les principales moda-
lités d'appréciation de l'impact d'une substance sur l'environne-
ment et les termes de l'arbitrage entre son utilité et ses nui-
sances potentielles.

D'après ce que vous avez dit, monsieur le ministre, vous ne
pouvez être qu'entièrement d'accord.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. Il est regrettable que cet
amendement n'ait pas été soumis en temps utile à la commission.
Elle aurait pu alors l'examiner à loisi' et juger de son intérêt.

Par ailleurs, j'observe que, en tout état de cause, il ne tient
compte ni des amendements n" 8 et 9 de la commission à
l'article 3, ni de l'amendement n" 15 à l'article 5 relatif à l'anti-
dote.

Enfin, le terme « impact peut prêter à confusion, puisque
ce même terme figure dans le texte de la loi sur la protection
de la nature que nous avons adoptée . La commission a donc, à
regret, décidé ce matin de repousser cet amendement.

M. le président . La parole est à M. Maurice Legendre.

M. Maurice Legendre . Je m'aperçois qu'en fin de compte
vous êtes d'accord avec moi, puisque je demandais tout à l'heure
un renvoi en commission pour une étude plus approfondie.

M. Claude Gérbet. Ce qui est voté est voté !

M . Maurice Legendre . Comme moi, monsieur le rapporteur,
vous estimez que l'on est allé trop vite.

M . le ministre de la cultu .-e et de l'environnement. En fait,
c'est vous qui avez remis votre amendement trop tardivement.

M . Maurice Legendre. Ness étions en commission ce matin ;
nous pouvions l'étudier.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Le Gouver-
nement ne peut pas accepter cet amendement.

En effet, son dernier s,itnéa, relatif au dossier toxicologique,
ne vise que les centres de traitement des intoxications. Il est
donc trs restrictif.

D'une manière plus générale, le Gouvernement est opposé à
toute énumération inscrite dans la loi, alors qu'elle devrait
trouver place dans les décrets. J'ajoute que cette énumération
dans le texte de la loi va souvent à l'encontre des intentions de
leurs auteurs . En effet, au moment de la rédaction des décrets,
on cherche à couvrir tout le champ d'application de la loi.
Au contraire, si l'on prend le soin de faire figurer l'énumération
dans le texte de la loi, elle est limitative et tend plutôt à réduire
la portée de cette dernière.

Dans ces conditions, il ne faut pas que le législateur empiète
sur le domaine réglementaire, et je demande à l'Assemblée de
bien vouloir repousser cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Alain Vivien .
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M. Alain Vivien . Monsieur le ministre, j'ai entendu avec beau-
coup d'intérêt votre déclaration.

Elle semble signifier que, clans les décrets d'application, vous
veillerez avec soin à limiter les dégâts éventuels. Cela me conduit
à vous p, .,cr la question suivante : Pouvez-vous prendre ici l'en-
gagement que des décrets d'application prévoiront que la décla-
ration doit i'tre assortie des renseignements dont la liste figure
dans l'amendement présenté par tes membres du groupe du
parti socialiste et des radicaux de gauche?

Si votre déclaration est suffisamment ciaire, nous pourrons
éventuellement envisager de retirer notre amendement.

M. le président. La parole est à M . le ministre de la culture
et de l'env ironnement.

M . le ministre de la culture et de l'environnement. Monsieur
Alain Vivien, écrire que le dossier d'impact fournira notam-
ment des précisions sur l'utilité de la substance considérée
et sur les produits qui lui sont substituables pour les usages
prévus, ainsi que leurs avantages et inconvénients e, est,
vous lt reconnaitrez, assez vague . .

Je puis néanmoins répondre par l'affirmative à votre ques-
tion : le Gouvernement prendra en considération les préoccu-
pations que vous avez ex p rimées et tous les domaines visés
par votre amendement seront couverts par les décrets d'appli-
cation.

M. le président . L'amendement n" 49 est-il maintenu ?

M.
dent.

M.

Maurice Legendre. Nous le retirons, monsieur

le président . L'amendement n" 49 est retiré .

le prési-

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 59 ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi le début du dernier alinéa de l'article 3:
« Les déclarations visées aux alinéas précédents sont

assorties . . . » (le reste sans changement).

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de la' culture et de l'environnement. La rédac-
tion actuelle présente une légère ambiguïté . Il doit être bien
clair que le troisième alinéa vise aussi bien la déclaration prévue
a premier alinéa de l'article 3 que celle qui est prévue au
deuxième alinéa de cet article.

L'amendement n" 59 permet de lever cette ambiguïté.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. Cet amendement a été
accepté par la commission.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 59.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M . Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n" 8 corrigé ainsi rédigé:

i Dans le dernier alinéa de l'article 3, après les mots :
« des dangers », insérer les mots : « et des risques ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. Outre la notion de danger
avéré et donc relativeinent bien défini, il existe des risques plus
ou moins difficiles à évaluer mais qui ne doivent pas être passés
sous silence. Il est donc essentiel que cette notion de risque
apparaisse aussi dans le dossier technique.

En effet, un dossier qui ne contiendrait que les seules certi-
tudes que l'on peut avoir sur la nocivité d'un produit apparaîtrait
parfois bien incomplet . La connaissance des risques peut dicter
des précautions plus ou moins rigoureuses, en l'absence même
de tout danger avéré. Il en va ainsi pour certains produits simple-
ment suspects.

Tel est l'objet de l'amendement n " 8 qui inclut les risques
parmi les éléments à prendre en considération dans le dossier
technique.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l 'environnement . J'éprouve
quelques craintes à l'égard de la portée de la rédaction proposée
par la commission.

La notion de « risques s — mais de risques dangereux — n'est
pas absente du texte du Gouvernement. En effet, le dernier para-
graphe de l'article 3 dispose : « La déclaration est assortie d'un
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dossier technique fou rnissant les éléments d'appréciation des
dangers que peut présenter — et non pas que présente — « la
substance pour l'homme et sen environnement ».

L'insertion du mot « risques » seul va vraiment trop loin car
il est des risques qui peuvent ne pas être dangereux.

C'est la raison pour laquelle je demande à M. le rapporteur
ou de retirer l ' amendement ou d'accepter qu'y soit ajouté, après
les mots e et des risques » le mot ° inacceptables ».

Il existe en effet, il faut le reconnaitre, des risques tout à fait
acceptables.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur,

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur. La commission estime que
sa rédaction est pius précise, mais elle est prête à s'en remettre
à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président. Monsieur le rapporteur, acceptez-vous la propo-
sition du Gouvernement visant à insérer après l'expression « et
des risques » le mot inacceptables s dans votre amendement
n" 8 corrigé ?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . J'accepte que l'amendement
n" 8 corrigé soit rédigé comme M . le ministre vient de le pro-
poser.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 8 corrigé,
compte tenu de la modification proposée par le Gouvernement
et acceptée par la commission.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. M . Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n" 9 ainsi rédigé :

« Compléter le dernier aliné de l'article 3 par les mots :
e et notamment une évaluation de ses effets mutagènes,

tératogènes et carcinogènes ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. Il ne parait pas possible
à la commission que soit laissé au seul décret le soin de décider
si les études sur les possibilités pour la substance ou le mélange
de provoquer des mutations génétiques ou l'apparition de mons-
truosités dans la descendance ou d'engendrer des risques de
cancer doivent ou non être entreprises.

Ces prescriptions doivent figurer dans la loi . L'amendement
n" 9 le précisé.

M . le président. Quel est ravie du Geuvernement?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . La commis-
sion souligne avec raison la gravité d'effets que peuvent pro-
voquer certains produits chimiques.

Le contenu des dossiers techniques sera précisé par les décrets
d'application et il nie semble tout à fait inopportun de mention-
ner dans la loi certains critères plutôt que d'autres pour l'étude
des produits. Mais j'affirme nettement à l ' Assemblée que les
éléments d'appréciations énumérés dans l'amendement n" 9
seront tout spécialement pris en compte dans l'application de
la loi.

Au bénéfice des assurances que je viens de lui donner, je
demande à M . le rapporteur de bien vouloir retirer son amen-
deraient.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. Fort des assurances que
vous avez données, monsieur le ministre, je retire l'amende-
ment n" 9.

M. le président . L'amendement n` 9 est retiré.

M. Alain Vivien . Je le reprends, au nom du groupe du parti
socialiste et des radicaux de gauche.

M. le président . La parole est à M . le ministre de la culture
et de l'environnement.

M. le ministre de la culture et de l'environnement. Pour les
raisons que je viens d 'exposer et qui ne sont pas des raisons
de fond, le Gouvernement est opposé à cet amendement . Je répète
que nous prendrons en considération, dans les décrets d'appli-
cation, les éléments d'appréciation énumérés par l ' amendement
n° 9 et qu'il est préférable de ne pas mentionner dans la loi
certains critères d ' examen des produits plutôt que d'autres.

Pour ces raisons, je demande à l'Assemblée de bien vouloir
repousser cet amendement.

M. le président . La parole est à M . Alain Vivien.
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M. Alain Vivien. Les arguments de M. le ministre ne sont
pas dénués d'intérêt niais j'appelle l'attention de l'Assemblée
sur ces trois mots : a mutagènes . tératogènes et carcinogènes v

en vérité, c'est tout le destin de la santé humaine qui se trouve
engagé.

Il nous parait donc préférable, en quelque sorte à titre pré-
ventif, de prévoir dans loi elle-même ces éléments d'spprécia-
tien des dangers que peuvent présenter les produits chimiques.

M. le président . La parole est à M . Bourson.

M . Pierre-Alexandre Bourson. Nous partageons tous les préoc-
cupations de M . Alain Vivien . Mais la portée du texte clu Gou-
vernement est générale, donc plus favorable à la défense de
l'homme et de son environnement . Toutefois, M . le ministre
pourrait nous donner l'assurance que les effets énumérés dans
l'amendement n" 9 — mais il en existe de nombreux autres —
seront évalués dans le dossier technique.

M. le président. La parole est à M. le ministre de la culture
et de l'environnement.

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Je donne
très volontiers l'assurance à M. Alain Vivien et à M. Bourson, et
à travers eux à l'Assemblée, que les préoccupations qui s'expri-
ment dans cet amendement seront effectivement prises en consi-
dération dans les décrets d'application . Mais ce ne seront pro-
bablement pas les seules.

M. le président . Retirez-vous votre amendement, mon-
sieur Vivien ?

M . Alain Vivien . Non, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 9.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 3, modifié par les amendements

adoptés.

(L'article 3, ainsi modifié, est adopté .)

Article 1" (suite).

M . le président . Nous en revenons aux articles 1" et 2 pré-
cédemment réservés.

Je donne lecture de l'article 1"' : a Art. Les disposi-
tions de la présente loi tendent à protéger l'homme et son envi-
ronnement contre les risques qui peuvent résulter des substances

'chimiques, c'est-à-dire des éléments et de leurs combinaisons
tels qu'ils se - présentent à l'état naturel ou qu'ils sont produits
par l'industrie, tant à l'état pur qu'incorporés dans des prépa .
rations. »

MM . Maurice Legendre et Alain Vivien et les membres du
groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche et apparentés
ont présenté un amendement n" 46 ainsi rédigé :

« Compléter l'article 1" par les mots : a solutions,
mélanges ou spécialités commerciales . »

La parole est à M . Maurice Legendre.

M. Maurice Legendre . Il importe qu'il soit bien clair que la
loi s'applique non seulement aux produits purs mais également
à toute préparation en contenant.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. La commission a repoussé
cet amendement qui n'ajoute rien au terme de préparations
et qui serait même plutôt limitatif.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Je crois
aussi, monsieur Legendre, que votre amendement n'ajoute rien
au texte du projet de loi . Au contraire, le système d'énuméra-
tion auquel vous recourez aurait plutôt un caractère limitatif.

Je vous serais donc reconnaissant de retirer votre amen-
dement.

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon-
sieur Legendre ?

M. Maurice Legendre. Compte tenu des explications de i i . le
ministre, je le retire.

M. le président . L'amendement n" 46 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 1".
(L'article 1" est adopté .)

Article 2 (suite).

M . le président. Je donne lecture de l'article 2 : Art. 2. —
La présente loi ne s'applique pas :

« 1" Aux substances chimiques en tant qu'elles sont utilisées
à des fins de recherche

« 2" Aux substances chimiques en tant qu'elles sont utilisées
dans les médicaments, les produits cosmétiques et d'hygiène
corporelle. les matériaux au contact des denrées alimentaires,
les produits antiparasitaires à usage agricole, les explosifs ou en
tant qu'elles sont utilisées à titre d'additifs dans les aliments;

« 3" Aux substances radioactives.
-« Toutefois, les décrets prévus à l'article 14 fixent les condi-

tions clans lesquelles les textes réglementaires applicables aux
produits énumérés au 2" ci-dessus déterminent les mesures
propres à parer aux dangers que peut présenter leur dispersion
dans l'environnement, y compris l'obligation de fournir, le cas
échéant, les données prévues à l'article 5, 3" . »

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 57 ainsi
rédigé :

Dans le deuxième alinéa de l'article 2 . substituer aux
mots : a en tant qu'elles sont utilisées u, les mots : « pour
leur utilisation a.

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Le projet
de loi s'applique aux substances chimiques, et les usages ne
sont visés que lorsqu'ils concernent ces substances chimiques.

. Exempter directement certaines familles d'usages reviendrait,
a contrario, à considérer que le projet de loi a pour objectif

réglementer d'autres familles d'usages, alors qu'il est destiné
à réglementer des substances.

Pour la bonne logique et pour rester en harmonie avec les
paragraphes 1" et 3", il est nécessaire de maintenir la mention
des substances au paragraphe 2" . Toutefois, la rédaction est
effectivement peu satisfaisante et elle peut être améliorée.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur . La commisision a accepté
cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n'' 57.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Monsieur le
président, il aurait été souhaitable de lier la discussion de
l'amendement n" 57 et des amendements n"' 1 de la commission
et 58 du Gouvernement.

En effet . l'amendement n" 57 est la conséquence de l'amen-
dement n" 58, lequel est lui-même une contreproposition à
l'amendement n" 1.

M . le président . Monsieur le ministre, l'amendement n" 57 ne
portait pas sur le même alinéa que les deux autres et, de toute
façon, il est adopté.

M . Gouhier et lés membres du groupe communiste ont présenté
un amendement n" 39 ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa de l'article 2 par les
mots :

e ; les pouvoirs publics se réservant la possibilité de
vérifier qu'il s'agit bien d'activités de recherche, à l'exclusion
de toute fabrication destinée à la commercialisation s.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . Les dispositions qui figurent
dans l'amendement n" 39 nous paraissent non seulement inutiles
mais inquiétantes.

D'un côté, elles sont inutiles s'il ne s'agit que de vérifier
que les entreprises se livrent bien à des activités de recherche
les infractions éventuelles peuvent toujours être constatées

La parole est à M. Gouhier.

M. Roger Gouhier . Dans notre esprit, il est bon d'exclure du
champ d'application de la loi les activités de recherche niais
nous craignons que, sous couvert de recherches, certaines grandes
entreprises n'entreprennent de tourner la loi.

C'est pourquoi nous voulons placer dans le texte du projet
ce que j'appellerai un garde-fou pour protéger la loi de tout
détournement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
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ainsi que le prévoient les articles 11 et 12 du projet . tout en
respectant les règles de procédure garantissant les libertés
publiques.

D'un autre côté, elles sont inquiétantes s'il est question d'aller
au-delà . Le caractère vague des termes employés dans l'amen-.
dement pourrait justifier des abus et, notamment, un compor-
tement inquisitorial de l'administration.

C'est pourquoi, bien qu'il paraisse normal, au niveau des
principes, que les pouvoirs publics puissent se livrer à la
recherche et à la constatation des infractions, la commission
e repoussé l'amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Il va de
soi, monsieur Gouhier, que les pouvoirs publics disposent de
la possibilité de vérifier que les entreprises se livrent à des
activités de recherche et non à d'autres activités.

Au fond, vous demandez aux pouvoirs publics d'inscrire dans
la loi qu'ils veilleront à ce que celle-ci soit respectée. Vraiment,
il me semble qu 'il n'y a pas lieu de le préciser et de compli-
quer ainsi inutilement le texte.

Au demeurant, je vous fournis l'assurance formelle. ..

M . Guy Ducoloné. Combien d'assurances n'avons-nous pas
reçues !

M . le ministre de la culture et de l'environnement . . . que la
disposition que vous proposez par votre amendement va d'elle
même. .

Il me semble que cette assurance devrait largement vous
suffire . C'est pourquoi je vous demande de retirer votre amen-
dement, sinon je prierai l'Assemblée de bien vouloir le repousser.

M. le président. L'amendement n" 39 est-il maintenu ?

M . Guy Ducoloné . Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 39.

(L'entendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de trois amendements n"' 47, 1
et 58, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 47, présenté par MM . Maurice Legendre et
Main Vivien et les membres du groupe du parti socialiste et
des radicaux de gauche et apparentés, est ainsi rédigé :

a Supprimer le troisième alinéa (2") de l'article 2.

L'amendement n" 1, présenté par M. Weisenhorn, rapporteur,
est ainsi libellé :

Rédiger ainsi le troisième alinéa (2") de l'article 2:
2" Aux médicaments . produits cosmétiques et d'hygiène

corporelle, matériaux au contact des denrées ailmentaires,
produits anti-parasitaires à usage agricole, explosifs ou addi-
tifs alimentaires .»

L'amendement n" 58, présenté par le Gouvernement, est ainsi
rédigé :

1. — Au début du troisième alinéa (2") de l'article 2,
substituer aux mots : « en tant qu'elles sont utilisées», les
mots : « pou : leur utilisation».

« II. — A la fin du même alinéa, supprimer les mots :
c en tant qu ' elles sont utilisées ».

La parole est à M. Mau r ice Legendre, pour soutenir l'amende-
ment n" 47.

M. Maurice 'Legendre . Les substances chimiques auxquelles
s' appliquent des textes spécifiques ne doivent pas être exclues
du champ d'application de la présente loi.

Il convient, en effet, de chercher à unifier la législation et les
procédures concernant les produits chimiques.

Le cas échéant, des décrets préparés conjointement par les
administrations concernées pourront préciser les conditions
d'application du présent texte.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, pour défendre
l'amendement n° 1.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur Sur les alinéas 3 et 5 de
l'article z,

	

commission doit p" senter quelques observations.

En premier lieu, elle note que certaines substances chimiques
peuvent avoir des usages divers et être utilisées soit dans des
médicaments, soit dans d'autres préparations chimiques . Or le

producteur ou l'importateur ne peuvent déterminer a priori tous
leo usages qui seront faits ultérieurement du produit . Même un
produit destiné initialement à être incorporé à un médicament
peut trouver ultérieurement d'autres usages. Etant donné que
c'est au stade de la production ou de l'importation que le texte
doit s'appliquer, il importe de donner une définition claire des
produits visés sans se référer à des utilisations plus ou moins
hypothétiques qui n'apparaîtront qu'après le moment où les
mesures de protection publique doivent être prises.

L'amendement n" 1 de la commission vise donc à supprimer
cette source d'incertitude.

M . le président. La parole est à M . le ministre, pour défendre
l'amendement n" 58 et donner l'avis du Gouvernement sur les
amendements n"' 1 et 47.

M . le ministre de la culture et de l'environnement . J'ai déjà
répondu à votre préoccupation à la tribune, monsieur Legendre,
en ce qui concerne les produits radioactifs . J'ai montré qu'ils
n'étaient pas du tout exclus du champ de la loi mais étaient
au contraire l'objet d'une application beaucoup plus stricte.

M . Maurice Legendre. Mon amendement n" 47 concerne le
paragraphe 2" du troisième alinéa, et non le paragraphe 1".

M le ministre de la culture et de l'environnement . Certes, niais
il s'agit là encore de substances qui font déjà l'objet d'une
réglementation très stricte . Le Conseil d'Etat a jugé qu'une
superposition de textes affaiblirait la portée de la réglemen-
tation existante . Le Gouvernement s ' est rangé à son avis et je
demande aux auteers de l'amendement de bien vouloir le retirer.

En ce qui concerne l'amendement n° 1 de la commission, je
renvoie l'Assemblée à l'argumentation que j'ai développée sur
l'amendement n" 57 du Gouvernement et lui propose d'accepter
la rédaction suivante pour le paragraphe 2" de l'article 2:

« 2" Aux substances chimiques pour leur utilisation dans les
médicaments . les produits cosmétiques et d'hygiène corporelle,
les matériaux au contact des denrées alimentaires, les produits
antiparasitaires à usage agricole, les explosifs ou à titre d'additifs
dons les aliments.

Je crois répondre ainsi au souci de la commission, tout en
revenant à l'objet de la loi . Celle-ci s'applique aux substances
chimiques et, par conséquent, les usages ne sont fixés que
lorsqu'ils concernent ces substances.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . En ce qui concerne l'amen-
dement n" 47. le rapporteur regrette que l'occasion d'unifier les
différentes réglementations n'ait pas été saisie par le Gouver-
nement lors de l'élaboration de ce projet . Il gavait déjà déploré
devant la commission ; il comprend donc les préoccupations des
auteurs de l'amendement n" 47.

La solution expéditive proposée dans cet amendement n'est
cependant pas satisfaisante . C'est toute une refonte de plusieurs
lois et règlements qu'il faudrait entreprendre et ne pas laisser
aux décrets le soin d'harmoniser des textes différents, voire
contradictoires, dont certaines dispositions sont du domaine
exclusif de la loi.

En ce qui concerne l'amendement n" 58, la commission a
préféré sa rédaction à celle que propose le Gouvernement dans
cet amendement.

M . le président . La parole est à M . Alain Vivien.

M . Main Vivien . Les propos tenus par M. le rapporteur sont
intéressants . M. Legendre et moi-même avions d'ailleurs déjà
clairement exprimé notre sentiment au cours de nos inter-
ventions.

Nous trouvons-nou en présence d'un nouveau texte s'ajoutant
à d'autres et témoi_ment en cela d'une certaine incohérence ou,
au contraire, nou ; trouvons-nous devant un texte destiné à
rassembler dans une sorte de synthèse toute la législation concer-
nant les substances chimiques ? Il semble que l'on continue à se
diriger vers un texte sectoriel qui ne peut en aucun cas nous
agréer.

Nous aurions préféré de très loin un texte qui regroupe l'en-
semble des propositions concernant la totalité des substances
chimiques . Nous considérons comme tout à fait fâcheux d'exclure
un certain nombre de substances sous prétex t e qu'une légis-
lation s'applique déjà à elles, législation que, pour certaines,
nous avons déjà nous-mêmes condamnée ou jugée insuffisante .
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M. le président. Monsieur Legendre, l'amendement n" 47 est-il
maintenu?

M. Maurice Legendre . Oui, monsieur le président !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 47.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de la culture
et de l'environnement.

M. le ministre de la culture et de l'environnement. J'appelle
l'attention de l'Assemblée sur l'ambiguïté de ce débat.

Si elle adopte l'amendement n" 1 de la commission, la loi
ne s'appliquera plus aux seules substances chimiques ; elle
s'appliquera alors à des familles d'usages. puisqu'elle traitera
directement des médicaments, des produits cosmétiques, des pro-
duits d'hygiène corporelle et non pas des substances qui entrent
dans ces produits.

Je suis un peu surpris que la commission n'accepte pas
l'amendement que j'ai proposé, car il tend à bien préciser que
ce sont ces substances qui sont exclues du champ de la loi,
dans la mesure où elles s'appliquent à la nomenclature de la
commission . J'insiste donc auprès de la commission pour qu'elle
veuille bien reconsidérer sa position.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur . Nous estimons que notre
rédaction est plus claire . Cependant, nous nous en remettons
à la sagesse de l'Assemblée.

M . le ministre de la culture et de l'environnement. Je demande
à l'Assemblée, dans sa sagesse, de bien vouloir adopter de
préférence l'amendement du Gouvernement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L'épreuve à main levée est déclarée douteuse .)

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Monsieur
le président s'il y a doute sur le résultat du vote, je crains
qu'il n'y ait doute aussi, clans les esprits, sur le fond de la
question.

L'amendement n" 1 de la commission tend à simplifier le
texte du projet de loi, tout en gardant la même nomenclature.

Je reconnais que la rédaction gouvernementale, où figurent
les mots : « substances chimiques en tant qu'elles sont utili-
sées s, n'est pas très brillante du point de vue littéraire ni
(lu point de vue euphonique . Dans un souci louable de sim-
plification, la commission propose de supprimer toute réfé-
rence aux substances et d'exclure du champ d'application de
la loi les médicaments, les produits cosmétiques, etc.

Or le projet de loi traite du contrôle non pas de médicaments
ou de préparations, mais de substances qui ne tombent sous
le coup de la loi que dans la mesure où elles entrent dans
certains médicaments ou certaines préparations déjà régle-
mentés.

Par l'amendement n" 58, le Gouvernement vous propose
simplifier le texte du projet de loi en substituant aux mots :
a en tant qu 'elles sont utilisées » par les mots : « pour leur
utilisation s — ce qui est d'un meilleur français — tout en
maintenant le terme de « substances », de façon que soient
exclues du champ de la• loi les substances des médicaments et
des cosmétiques, et non pas les médicaments et les cosmétiques.

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir repousser
l'amendement n" 1 de la commission et d'accepter celui du
Gouvernement qui répond au même souci de simplification mais
qui fait référence aux substances.

M . le président. Je mets aux voix par assis et levé l'amen-
dement n" 1.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 58.

M. Alain Vivien. Le groupe du parti socialiste et des radicaux
de gauche vote contre ! .

(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Gouhier et les membres du groupe com-
muniste ont présenté un amendement n" 40 ainsi rédigé :

s Supprimer le quatrième alinéa (3") de l'article 2 . e

La parole est à M. Gouhier.

M. Roger Gouhier . Malgré les explications données par M. le
ministre dans ses réponses aux différentes interventions, nous
maintenons cet amendement qui tend à supprimer le quatrième
alinéa de l'article 2.

M . le ministre a indiqué que des textes de loi s'appliquent aux
substances radio-actives ; niais le développement des sciences
et des techniques peut faire que demain de nouvelles substances
dangereuses apparaissent et qu'elles n'entrent pas dans le cadre
de la loi . Qui peut le plus peut le moins . C'est pourquoi nous
avons déposé l'amendement.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur. La commission n'est pas
favorable à cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Le Gou-
vernement n'y est pas non plus favorable pour les raisons que
j'ai tout à l'heure exposées à la tribune : cet amendement
risque d'alléger le contrôle, au lieu de le renfo rcer.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 40.
(L'amendement n'est pus adopté.)

M. le président. MM . Daillet . Ginoux et Boudet ont présenté
un amendement n" 31 ainsi rédigé :

a Après le quatrième alinéa (3") de l'article 2, insérer
le nouvel alinéa suivant :

a 4" Ultérieurement, aux substances qui viendraient à
être soumises à des dispositions légales spécifiques ; »

La parole est à M. Boudet.

M . Roland Boudet. Il nous parait souhaitable (le laisser au
législateur la possibilité de réglementer ultérieurement d'autres
catégories de produits, sans que la présente loi s'y oppose.

M. le président. Quel est l'avis de la ' commission?

M. Pierre Weisenhorn, rappo rteur . La commission a repoussé
cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement. Nous ne
voyons pas du tout à quoi s'appliquerait cet amendement dans
l'avenir.

Si d'autres réglementations s'imposent, nous prendrons, bien
entendu, les mesures nécessaires . Dans le texte législatif qui sera
alors élaboré, nous ferons en sorte d'exclure de la loi les pro-
duits en question . Mais n ' anticipons pas.

C' est pourquoi je demande à M . Boudet de bien vouloir retirer
cet amendement.

M. le président . L'amendement est-il maintenu, monsieur Bou-
det?

M . Roland Boudet. Non, monsieur le président!

M. le président. L'amendement n" 31 est retiré.

MM. Daillet, Boudet, Ginoux ont présenté un amendement
n" 32 ainsi rédigé :

a Après le quatrième alinéa (3") de l'article 2 insérer
le nouvel alinéa suivant:

a 5" Aux substances utilisées exclusivement comme inter-
médiaires de synthèse d'autres substances, et non mises
sur le marché public .»

La parole est à M . Boudet.

M . Roland Boudet. Cet amendement, plus important que le
précédent, concerne la synthèse organique qui aboutit à un
produit marchand, souvent après de nombreuses étapes inter-
médiaires . Chacune de ces étapes crée un produit, mais celui-ci
n'apparaît pas sur le marché ; seul le produit final est offert
au public. Autant il est juste de soumettre ce produit final à
l'ensemble des études, autant il paraît inutile d'y soumettre
tous les produits intermédiaires . S'il en était ainsi, la synthèse
des produits pharmaceutiques et phytosanitaires serait si longue
et — disons-le — si onéreuse, qu'elle deviendrait impossible.
Sans rien ajouter à la sécurité du consommateur, nous porte-
rions un grave préjudice à l'industrie chimique française en
la plaçant en état d'infériorité par rapport aux industries chi-
miques des autres pays.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?
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M . Pierre Weisenhorn, rapporteur . La commission s'est lon-
guement penchée sur cét amendement et a été sensible aux
préoccupations de ses auteurs ; mais elle a émis à son sujet
un avis défavorable.

En effet, les substances intermédiaires font fréquemment
l'objet de transfert d'une usine ou d'un établissement à un
autre . Elles peuvent être stockées, transvasées, transportées ou
manipulées et il est fréquent qu'au cours de ces opérations
certaines quantités de substances s'échappent dans le milieu
environnant . Il ne parait donc pas indiqué de les écarter du
champ d'application de la loi, au risque d'introduire dans
celle-ci une lacune grave. Chacun e encore en mémoire la
catastrophe de Seveso, qu'a provoquée l'une de ces substances
intermédiaires, la dioxine. Quelle responsabilité encourrait le
législateur français s'il exonérait de telles substances des
contrôles prévus dans le projet !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la culture et de l'environnement, Là encore,
je ferai appel à la bonne volonté de M . Boudet . A partir du
moment où ont été retenus, clans l'amendement n" 3 voté à
l'article 3, les termes : « fabrication à des fins commerciales »,
l'amendement n" 32 devient pratiquement sans objet . Je demande
donc à M. Boudet de bien vouloir le retirer.

M. le président. Monsieur Boudet, maintenez-vous l'amen-
dement?

M. Roland Boudet. Non, monsieur le président.

M . le président. L'amendement n" 32 est retiré.

MM. Maurice Legendre, Alain Vivien et les membres du
groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche et appa-
rentés ont présenté un amendement n" 48 ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa de l'article 2 . »

La parole ' -°. à M. Maurice Legendre.

M . Maurice Legendre . Nous demandons la suppression du
dernier alinéa de l'article 2 peur les raisons qui ont déjà motivé
le dépôt de notre amendement n" 47.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . La commission a repoussé
cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Le Gou-
vernement n'est pas favorable à cet amendement pour des
raisons de superposition. Monsieur Legendre, acceptez-vous de
le retirer ?

M. Maurice Legendre . Nous le maintenons!

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 48.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n" 2 ainsi libellé :

Après les mots : « dans l ' environnement y compris »
rédiger ainsi la fin du dernier alinéa de l'article 2 : «, le
cas échéant, les obligations prévues à l'article 5 . »

M. Maurice Legendre a présenté un sous-amendement n" 65
ainsi rédigé:

« Dans l'amendement n" 2, supprimer les mots : e . . ., le
cas échéant, . . . »,

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 2.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . Les réglementations
actuelles relatives aux médicaments, aux produits cosmétiques,
aux matériaux au contact des denrées alimentaires, aux produits
antiparasitaires à usage agricole, aux additifs alimentaires ou
aux explosifs et aux substances radioactives ont été prises à
des époques diverses et sont d'une efficacité tout à fait inégale.
Certaines auraient d'ailleurs besoin d'être refondues et il est
dommage que ce travail n'ait pas été entrepris à l ' occasion de
la préparation du présent projet.

M . Alain Vivien . C'est ce que nous avons dit t

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur. Quoi qu'il en soit, il serait,
semble-t-il, anormal qu'au cas où les dispositions résultant de
la mise en application du présent projet seraient plus sérieuses
que les réglementations particulières aux produits énumérés à

l'article 2, ceux-ci y échappent complètement . C'est pourquoi
le dernier alinéa de cet article 2 donne la possibilité de leur
appliquer les mesures réglementaires prévues au paragraphe 3"
de l'article 5.

Cette simple obligation de fournir des statistiques à l'admi-
nistration ne paraît pas suffisante et c'est la totalité des mesures
prévues à l'article 5 qui doivent pouvoir, le cas échéant, être
appliquées à ces produits . Le Gouvernement sera ainsi cons
nablement armé si le besoin s'en fait sentir ; tel est l'objet de
l'amendement n" 2 de la commission.

M . le président. La parole est à M. Legendre, pour défendre
le sous-amendement n" 65.

M. Maurice Legendre. Ce sous-amendement se justifie par son
texte même.

M . le président . Quel est l'avis de la . commission sur le sous-
amendement ?

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur. La commission l'a accepté.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 2 et le sous-amendement n" 65?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Le Gou-
vernement accepte l'amendement n" 2, qu'il estime excellent,
ainsi que le sous-amendement n" 65.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 65.

(Le sous-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 2, modifié
par le sous-amendement n" 65.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. M. Maurice Legendre a présenté un amen-
dement n" 66 ainsi rédigé :

« A la fin du dernier alinéa de l'article 2, supprimer
les mots : « le cas échéant ».

La parole est à M. Maurice Legendre.

M. Maurice Legendre . Cet amendement est satisfait, monsieur
le président.

M. le président . L'amendement n" 66 est, en effet, devenu
sans objet.

Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Article 4.

M. le président. « Art. 4 . — Dans un délai d'un mois à compter
de la déclaration prévue au premier alinéa de l'article 3, toute
mise sur le marché de la substance ayant fait l'objet de cette
déclaration est interdite.

« L'autorité administrative compétente dispose d'un délai de
six mois à compter de la réception de la déclaration prévue au
premier et au second alinéa de l'article 3 pour inscrire la
substance sur une liste des substances dangereuses pour l'envi-
ronnement, prendre une ou plusieurs des mesures prévues à
l'article 5 et notifier la décision au déclarant.

« La décision portant inscription sur la liste et prescrivant
les mesures applicables à la substance doit être publiée . »

MM. Daillet et Boudet ont présenté un amendement n" 34
ainsi rédigé :

e Supprimer le premier alinéa de l'article 4 . »

La parole est à M. Boudet.

M . Roland Boudet. Le délai suspensif d'un mois prévu par le
premier alinéa et qui n'existe pas dans le projet de directive de
la Communauté économique européenne, risque de créer une
certaine discrimination entre les producteurs français et leurs
concurrents européens.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . La commission s'en remet
à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. le ministre de la culture et de l'environnement . Le Gou-
vernement considère que ce délai d'un mois — déjà relativement
bref — est absolument indispensable pour permettre à l'admi-
nistration de contrôler que le dossier est sérieusement constitué
avant que ne commence la fabrication à des fins commerciales.

Aussi, monsieur Boudet, je vous demande de bien vouloir
retirer votre amendement, faute de quoi je recommanderai à
l'Assemblée de le repousser.

M. le président. Monsieur Boudet, retirez-vous l'amendement
n" 34 ?

M . Roger Boudet. Je ne puis le retirer, monsieur le président,
car je n'en suis pas le seul signataire.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 34.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 60 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du premier alinéa de l'article 4:

e Dans un délai d'un mois destiné à juger de la receva-
bilité du dossier, et décompté à partir de la déclaration
prévue au premier alinéa de l'article 3 . . . (le reste sans
changement) . »

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Le Gou-
vernement a l'intention d'accepter l'amendement n" 11 présenté
par la commission qui modifie le deuxième alinéa de l'article 4
tout en supprimant le délai de six mois.

Pour éviter que la rédaction du premier alinéa ne devienne
ambiguë, je propose, monsieur le président, que l'on réserve
le vote sur l'amendement n" 60 et que l'on examine, dès à
présent, l'amendement ri" 11 de la commission.

M. le président . Le vote sur l'amendement n" 60 est réservé
jusqu'après le vote sur l'amendement n" 11.

M . Weisenhorn, rapporteur, a présenté un amendement n" 11
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l'article 4:

a L'autorité administrative compétente peut inscrire la
substance sur une liste des produits dangereux pour l'envi-
ronnement et prendre une ou plusieurs des mesures prévues
à l'article 5 . Elle doit notifier sa décision au déclarant s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . Cet amendement, comme
l'a fait observer M . le ministre, tend à supprimer le délai de
six' mois qui a soulevé de nombreuses objections de la part
des industriels concernés.

Il a semblé, au cours des nombreuses consultations que votre
rapporteur a eues à ce sujet, que même les administrations n'y
tenaient pas excessivement.

Les industriels tiennent, en effet, à conserver leur responsa-
bilité et ils estiment pouvoir apprécier eux-mêmes les dangers
que font courir à l'environnement les produits qu'ils fabriquent.
Ils se considèrent comme capables de prévoir les mesures que
l'administration leur imposera et ce délai de six mois ne leur
semble pas nécessaire. Ils craignent, au contraire, que l'adminis-
tration, talonnée par ce délai — qui peut lui paraître trop
bref — ne prenne, pour se protéger contre toute éventualité,
des mesures excessives par rapport au danger réel que peut
représenter le produit pour la santé publique ou l'environnement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Le Gouver-
neraient comprend parfaitement les raisons de la commission et
est tout à fait disposé à la suivre sur ce terrain.

Cependant, il ne faudrait pas que la nouvelle rédaction puisse
laisser croire qu'il est fait obligation à l'autorité de statuer dans
le délai d'un mois, ce qui, pour des raisons techniques, serait
évidemment impossible.

Dans ces conditions, si l'on supprime ce délai de six mois,
il convient d'expliciter l'objectif du délai d'un mois.

J'accepte donc l'amendement proposé par la commission, sous
réserve qu'elle veuille bien donner son accord à l'amendement
que le Gouvernement présente au premier alinéa qui se lirait
alors ainsi : « Dans un délai d'un mois destiné à juger de la
recevabilité du dossier, et décompté à partir de la déclaration
prévue au premier alinéa de l'article 3, toute fabrication à des
fins commerciales ou importation, etc . »

M. le président. Qu'en pense la commission ?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . La commission est d'accord
sur cette rédaction.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 11.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Nous en revencns à l'amendement n" 60.
Je le mets aux voix.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n" 10 ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 4, substituer aux
mots : « toute mise sur le marché e, les mots : a toute
fabrication eu importation s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. Cet amendement tire la
conséquence de l'amendement n" 3 présenté à l'article précé-
dent.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 10 avec
la modification résultant du vote intervenu sur l'amen-
dement n" 3.

(L'aniendemeitt, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . . . .
Je mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 4, ainsi modifié, est adopté .)

Article 5.

M . le président . e Art . 5 . — La mise sur le marché des subs-
tances chimiques inscrites sur la liste prévue à l'article 4 peut
être interdite ou subordonnée à une ou plusieurs des conditions
ci-après, eu égard aux dangers que présente leur dispersion
dans l'environnement :

e 1" Obligation de fournir à l'autorité administrative compé-
tente la composition des préparations mises sur le marché et
contenant la substance ;

« 2" Obligation de fournir à l'autorité administrative compé-
tente des échantillons de la substance ou des préparations en
contenant;

« 3° Obligation de fournir périodiquement à l'autorité admi-
nistrative compétente des données chiffrées précises sur les
quantités de substances pures ou en préparations qui ont été
mises sur le marché ou diffusées, ventilées suivant les différents
usages ;

« 4" Obligation de fournir des informations complémentaires
sur les effets vis-à-vis de l'homme et de l'environnement ;

« 5" Mesure d'interdiction provisoire ou partielle de fabrica-
tion, de mise sur le marché ou de certains usages ;

« 6" Prescription tendant à restreindre ou à réglementer, pour
la substance ou ses préparations, la fabrication, la composition,
le stockage, le conditionnement, l'étiquetage, l'emploi pour cer-
tains usages, la mise sur le marché, la dénomination commerciale,
la publicité et l'élimination . »

M. Gouhier et les membres du groupe communiste ont présenté
un amendement n" 44 ainsi libellé :

e Rédiger ainsi l'article 5:

« L'ensemble des substances chimiques nouvellement
commercialisées sont subordonnées aux quatre conditions
suivantes:

« 1" Obligation de fournir à l'autorité administrative
compétente la composition des préparations mises sur le
marché et contenant la substance;

« 2" Obligation de fournir à l'autorité administrative
compétente des échantillons de la substance ou des pré-
parations en contenant :

« 3" Obligation de fournir périodiquement à l'autorité
administrative compétente des données chiffrées précises sur
les quantités de substances pures ou en préparations qui
ont été mises sur le marché ou diffusées, ventilées suivant
les différents usages;

« 4" Obligation de fournir des informations complémen-
taires sur les effets vis-à-vis de l'homme et de l'environ-
nement.
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En outre, la mise sur le marché des substances chimiques
inscrites sur la liste prévue à l'article 4 peut être interdite
ou subordonnée à l'une des deux ou aux deux conditions
suivantes :

« — mesure d'interdiction provisoire ou partielle de fabri-
cation, de mise sur le marché ou de certains usages ;

« — prescription tendant à rettre :ndre ou à réglementer,
pour la substance ou ses préparations, la fabrication, la
composition, le stockage, le conditionnement, l'étiquetage,
l'emploi pour certains usages, la mise sur le marché, la
dénomination commerciale, la publicité et l'élimination.»

La parole est à M. Gouhier.

M. Roger Gouhier. Cet amendement tend à refondre entiè-
rement l'article 5.

En effet, l'ensemble des données concernant tel ou tel produit
chimique doit être accessible à tous les chercheurs qui, dans
leurs travaux, peuvent être conduits à utiliser Ces produits
dont-ils ne doivent pas ignorer la composition exacte.

II s'agit, ne l'oublions pas, de substances dont on ne connaît
pas nécessairement toutes les conséquences sur l'homme et
sur l'environnement . Il est donc indispensable de prendre des
mesures assez contraignantes, ne serait-ce, comme je l'ai indiqué
ce matin en commission, que pour préserver l'avenir.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. La commission n'est pas
favorable à l'amendement n" 44 car elle estime que celui-ci ne
tient pas compte des compléments qu'elle a elle-même apportés
à l'article 5.

Je ferai au demeurant observer qu'il est satisfait, au moins en
partie, par l'amendement n" 17 de la commission et par l'amen-
dement n" 61 du Gouvernement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Monsieur
Goumier, le jour où je vous entendrai préconiser la simplification
administrative en faveur des petites et moyennes industries, je
vous rappellerai votre amendement . Ce que vous demandez
à l'Assemblée de voter consiste à faire régner la bureaucratie
dans les entreprises.

Dans les cas où la santé ou l'environnement seraient menacés,
le Ge ,vcrnement se réserve la possibilité de demander certaines
études. Mais ce que vous voulez, vous, c'est rendre cette pape-
rasserie obligatoire dans tous les cas.

II faut que les choses soient claires : le Gouvernement est
partisan de la simplification dans ce domaine, d'autant que cette
simplification ne mettrait aucunement en danger la sauvegarde
de l'environnement.

M. Roger Gouhier. Mais elle permet parfois aux entreprises
de faire n'importe quoi !

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Dans ces
conditions, le Gouvernement s'oppose à cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4.4.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M . Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n" 12 ainsi rédigé :

Au début du premier alinéa de l ' article 5, substituer
aux mots : e La mise sur le marché s, les mots : « La fabri-
cation ou l'importation c.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . Il s'agit encore d'un
amendement de coordination avec l'amendement n" 3 adopté
à l'article 3.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Monsieur
le président, je crois que nous sommes tous d'accord sur les
amendements de ce type visant à substituer aux mots : « la
mise sur le marché s, les mots : « la fabrication à des fins
commerciales ou l'importation x.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 12 avec
la modification résultant du vote intervenu sur l'amendement
n" 3.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M . le président. M. Weisenhorn, rapporteur, et M . Bernard
ont présenté un amendement n" 13 ainsi rédigé :

«Dans le cinquième alinéa (4") de l'article 5, substituer
aux mots : « des informations x, les mots : « toutes infor-
mations s .

La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur . Cette précision se comprend
aisément sans longues explications.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la culture et de l'environnement . C'est
également sans explications supplémentaires que le Gouver-
nement donne son accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 13.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. MM. Maurice Legendre, Alain Vivien et les
membres du groupe ;lu parti socialiste et des radicaux de gauche
et apparentés ont présenté un amendement n" 50 ainsi libellé :

« Après le cinquième alinéa (4") de l'article 5, insérer
.le nouvel alinéa suivant :

c Saisine du conseil supérieur des installations classées
afin qu'il examine la possibilité d 'autoriser la fabrication
de la substance et propose les précautions à prendre en
vue d'assurer le respect des intérêts visés à l'article l'" r
de la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées
pour la protection de l'environnement s.

La parole est à M . Maurice Legendre.

M . Maurice Legendre . Pour éviter que la loi relative aux ins-
tallations classées ne puisse être prise en défaut . le législateur
n'ayant pu prévoir le cas d'usines fabriquant des produits nou-
veaux, la saisine du conseil supérieur des installations classées
parait pouvoir être proposée.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . La commission n'est pas
favorable à cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement. Monsieur
Legendre, je partage pleinement votre préoccupation.

Mais permettez-moi de vous dire que la législation en vigueur
y répond parfaitement . Et d'abord la loi sur les installations
classées elle-même, qui s'applique de toute façon.

Dans ces conditions, pourquoi prévoir la saisine du conseil
supérieur des installations classées, puisque les paragraphes 5
et 6 de l'article 5 du projet permettent de prendre directement
un certain nombre de mesures ? Pourquoi s'en référer à une
autre instance ?

Je le répète : la loi donne à l'administration des moyens
d'action. C'est pourquoi, dans un souci de simplification, je
vous demande de retirer votre amendement.

M. le président. L'amendement est-il maintenu ?

M. Maurice Legendre . Je le retire, monsieur le président.

M. le président. L'amendement n" 50 est retiré.
MM . Maurice Legendre, Alain Vivien et les membres du groupe

du parti socialiste et des radicaux de gauche et apparentés
ont présenté un amendement n" 51 ainsi rédigé :

a Dans l'avant-dernier alinéa de l'article 5 (5") après le
mot : « fabrication a, insérer les mots : « et de transport n.

La parole est à M . Maurice Legendre.

M. Maurice Legendre . Il importe, à nos yeux, de ne pas omettre
le transport, cause importante d'incidents ou d'accidents.

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur . Cet amendement est iden-
tique à celui de la commission, qui l 'accepte donc.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la culture et de l'environnement . L'amende-
ment de M. Legendre s'applique au paragraphe 5" tandis que le
vôtre, monsieur le rapporteur, s'applique au paragraphe 6".

Je suis tout disposé à accepter l'amendement de M. Lengendre
qui complète en quelque sorte l'amendement n" 14 de la commis-
sion.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 51,
(L 'amendement est adopté .)



ASSEMBLEE NATIONALE — 1" SEANCE DU 26 MAI 1977

	

3097

M. le président. M. Weisenhorn, rapporteur, et M. Maurice
Cornette ont présenté un amendement n" 14 ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa (6") de l'article 5, après les mots :
a le stockage, s, insérer les mots : « le transport, ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . Le paragraphe 6" permet
de restreindre ou de réglementer la composition, la fabrication,
le stockage, l'emploi pour certains usages, le conditionnement,
les diverses phases de la mise sur le marché, y compris l'étique-
tage, la dénomination commerciale et la publicité, sans oublier le
stade très important, mais trop souvent négligé, de l'élimination.

C'est à l'initiative de M . Maurice Cornette que la commission
a décidé d'y ajouter a le transport a.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de la culture et de l'environnement. Le Gouvet'
nement accepte cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 14.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . M. Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n" 15 ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa (6") de l'article 5, après les mots :
a l'étiquetage s, insérer les mots : « prévoyant en particulier,
lorsque les dossiers toxicologiques en ont fait apparaitre la
nécessité, la désignation en langage clair de l'antidote du
produit s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. Lorsqu'un empoisonnement
est causé par un produit chimique, la survie de la victime dépend
généralement de la promptitude des secours qui lui sont donnés.

Si le médecin doit s'adresser au centre anti-poisons pour
connaître l'antidote du produit, comme le laisse entendre l'ar-
ticle 6 du projet, il risque de perdre de précieuses minutes, voire
des heures, pour peu que les lignes téléphoniques soient encom-
brées, et le malade n'y survivra pas.

La commission, suivant son rapporteur, a estimé que, chaque
fois que le dossier toxicologique en fera --paraître le besoin, la
désignation en clair de l'antidote devra figurer dans l'étiquetage
du produit . Une telle disposition est absolument indispensable
à la sécurité du public.

M . le président. La parole est à M. Bourson.

M. Pierre-Alexandre Bourson. Il faut certes chercher les meil-
leurs moyens de lutte contre les intoxications, surtout lorsque le
risque est urgent. Mais, en définitive, les excellentes intentions
de la commission me paraissent aller contre son souhait.

Parler d'antidote, c'est é&toquer une notion, sinon simpliste,
du moins dépassée, à savoir qu'à chaque produit cause d'intoxica-
tion correspond un autre produit capable de provoquer la désin-
toxication. En effet, il n'existe presque phis <le produits chimi-
ques dont les antidotes sont disponibles sur le marché, comme
la base neutralisant l'acide.

Les progrès de la médecine et de la chimie ont largement
remis en question la conception de l'antidote. Ainsi, le traitement
des intoxications ne comporte pas toujours l'utilisation d'un
produit spécifique, d'autant que, dans la majorité des cas, l'anti-
dote n'existe pas . Cependant, un certain nombre de traitements
généraux s'appliquent à des groupes d'intoxications.

En cas d intoxications chroniques ou subaiguës, le problème de
l'urgence des soins ne se pose pas . En cas d'intoxication aiguë,
ce qui importe n'est pas d'administrer l'antidote spécifique, mais
bien de faire transporter rapidement le malade dans un centre
spécialement équipé.

Je demande à mes collègues de ne pas se méprendre : je ne
cherche évidemment pas - -étant donné ma profession — à
retarder les secours à donner aux intoxiqués, nais à montrer
tous les aspects du problème . A cet égard, je voudrais vous
mettre en garde contre les risques d'automédication . Une mère
de famille, possédant quelque antidote dans sa pharmacie — je
pense à des produits de formule simple — ne sera-t-elle pas
tentée de l'administrer précipitamment à son enfant, sans s'être
assurée préalablement de la nature du produit incriminé ?

Je souhaiterais par conséquent que l'amendement n° 15 soit
eous-amendé afin que la référence à l'antidote y soit supprimée.

Quoi qu'il en soit, monsieur le ministre, peut-être pourriez-vous
prendre contact avec votre collègue Mme le ministre de la

santé pour que l'on vérifie si tous les centres hospitaliers spé-
cialisés, publics et privés, disposent effectivement de tous
moyens nécessaires pour soigner les intoxications aiguës.

M. le président. La parole est à M . Boudet:

M . Roland Boudet. Je m'associe aux propos que vient de tenir
notre collègue.

En effet, l'amendement en discussion n'est pas justifié : il est
rare qu'à un produit dangereux corresponde un antidote spéci-
fique et souverain ; et s'il existe un tel antidote, son maniement
est souvent dangereux et, en tout cas, ne peut être assuré que
par un médecin.

Dans ces conditions, le fait de mentionner un antidote et de
suggérer à des personnes inexpérimentées de l'utiliser ne peut
que créer un sentiment de sécurité illusoire et dangereux.

Mais, comme nous avons aussi le souci de la sécurité publique,
nous pensons qu'à la notion d'antidote il faut substituer celle,
plus générale et plus efficace, de mesures de premier secours.
Ces mesures sont décrites sur des fiches de sécurité, dont l'usage
se généralise dans l'industrie chimique, et qui peuvent être mises
par le producteur à la disposition de l'utilisateur du produit et,
surtout, des autorités médicales et hospitalières compétentes,
comme nous allons le proposer dans un amendement à l'article 6.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . te ministre de la culture et de l'environnement . Le Gouver-
nement souscrit tout à fait aux déclarations de M . Bourson, qu'il
fait siennes.

I1 est très dangereux, me semble-t-il . qu'un industriel soit
chargé d'indiquer sur l'étiquette d'un produit quel est l'antidote ;
ce n'est pas e lui qu'incombe cette mission.

Je souhaite donc que M. le rapporteur retire l'amendement
n" 15 . S'il n'est pas en mesure de le faire, je demanderai à
l'Assemblée <le repousser la disposition proposée dont les consé-
quences, à mon avis, vont bien au-delà <le celles qu'avaient pré-
vues M. le rapporteur et la commission, dont je partage toutefois
les préoccupations.

Comme M. Bourson me l'a demandé, . je prends l'engagement
de me mettre en rapport avec Mme le ministre de la santé pour
examiner avec elle les mesures que nous pouvons prendre dans
le sens qu'il a indiqué.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. Je souhaite répondre à
M. Bourson.

J'ai proposé à la commission de prévoir les premières notions
de sécurité en introduisant dans le texte le mot a antidote s.
Tel était, en fin de compte, le but d'une démarche qui doit
aboutir à la rédaction de fiches techniques adressées non plus
seulement à des centres antipoison nationaux, qui risquent d 'être
trop éloignés, mais à tous les services de santé, aux hôpitaux
ruraux par exemple, aux médecins, aux pharmaciens, et —
pourquoi pas? — aux vétérinaires.

La mention de l'« antidote » pourrait se justifier sur des
conteneurs renfermant des molécules simples, comme la soude
caustique, c'est-à-dire des produits simples . Mais je vous rejoins,
monsieur Bourson, quant vous indiquez que les produits compo-
sés et les préparations exigent l'établissement de dossiers, et
j'espère que ces dossiers parviendront dans nos villes et clans
nos campagnes.

M. le président . Votre amendement est-il maintenu, mon-
sieur le rapporteur ?

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur. S'agissant d'un amendement
de la commission, je ne puis le retirer.

Je m'en remets donc à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 15.

(L'amendement n'est pas adopté)

M. le président . M. Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n' 16 ainsi rédigé :

a Compléter le dernier alinéa (6") de l'article 5 par les
mots : « ainsi que toute autre condition nécessaire à la pré-
servation de la santé publique ou de l'environnement a.

La parole est à M . le rapporteur .
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M . Pierre Weisenhorn, rapporteur . La commission a estimé
qu'il était préférable de ne pas enfermer l'administration par
l'énumération des mesures prévues au paragraphe 6" et de lui
laisser une certaine latitude en vue de parer à des risques impré-
visibles.

Tel est l'objet de l'amendement n" 16.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Le Gou-
vernement est d'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 16,

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements, n"" 61
et 17, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 61, présenté par le Gouvernement, est ainsi
rédigé :

« Compléter l'article 5 par le nouvel alinéa suivant:
« Les dispositions des paragraphes 1" à 4" du présent

article peuvent être appliquées à toute substance ou pré-
paration non inscrite sur la liste des produits dangereux
pour l'environnement . »

L'amendement n" 17, présenté par M. Weisenhorn, rappor-
teur, est ainsi rédigé :

Compléter l'article 5 par le nouvel alinéa suivant

« Les dispositions des paragraphes 1", 2" et 3" du pré-
sent article peuvent être appliquées à toute substance ou
préparation non inscrite sur la liste des produits dangereux
pour l'environnement . »

La parole est à M. le ministre de la culture et de l'environ-
nement, pour soutenir l'amendement n" 61.

M. le ministre de la culture et de l'environnement . M . le rap-
porteur soutiendra dans un instant, au nom de la commission,
l'amendement n" 17 qui va dans le sens et d'un renforcement
des possibilités du texte pour la protection de l'homme ou de
l'environnement et de sa souplesse d'application : il ne serait
donc plus nécessaire de prendre la mesure grave qu'est le clas-
sement d'une substance sur une liste de produits dangereux pour
imposer des prescriptions qui sont relativement bénignes.

Cela me paraît une sage précaution qu'il serait, tout compte
fait, intéressant d'étendre à la fourniture des informations
complémentaires . lesquelles pourraient alors être exigées sans
qu'il y ait classement préalable de la substance.

Dans ces conditions je suis disposé à accepter l'amendement
n" 17 de la commission, mais je souhaiterais que celle-ci accepte
de compléter, dans son texte, l'énumération des paragraphes
1", 2" et 3" par la mention du paragraphe 4" . Le début du
nouvel alinéa proposé se lirait donc ainsi : « Les dispositions
des paragraphes 1" à 4" du présent article . . . e.

En fait, l'amendement du Gouvernement tend à compléter
celui de la commission, et je souhaite que M. le rapporteur
accepte la modification que je viens de proposer.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur . La modification demandée
par le Gouvernement va dans le Sens des souhaits de la com-
mission, et celle-ci l'accepte.

M . le président . Compte tenu de la modification proposée par
le Gouvernement et acceptée par la commission, les amende-
ments n 61 et 17 deviennent identiques.

Je mets aux voix le texte commun de ces amendements.

(Ce texte est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5, modifié par les amendements

adoptés .

	

_
(L'article 5, ainsi modifié, est adopté .)

Article 6.

M . le président . « Art . 6. — Les autorités administratives
compétentes tiennent secrètes les informations relatives à l'ex-
ploitation et à la fabrication des substances.

« Les personnes ayant accès aux dossiers ou aux renseigne-
ments obtenus au titre de la présente loi sont tenues au secret
professionnel selon les modalités prévues à l'article 378 du code
pénal, sauf à l'égard des autorités judiciaires.

e Un décret fixe les conditions permettant la protection,
notamment dans les centres de traitement des intoxications, du
secret de la formule intégrale des préparations . e

'MM. Maurice Legendre . Alain Vivien et les membres du
groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche et appa-
rentés ont présenté un amendement n" 52 corrigé ainsi libellé:

« Rédiger ainsi l'article 6:
« L'ensemble du dossier d'impact prévu à l'article 3 ainsi

que les décisions prises par l'autorité compétente en appli-
cation (le l'article 4 sont publics . Seules les informations
relatives au mode de fabrication de la substance pourront
être, à la demande du pétitionnaire, supprimées du dossier
à la disposition du public . La composition exa- te de la subs-
tance ne peut cependant, en aucun cas, être absente du
dossier particulier destiné aux centres de traitement des
intoxications . »

La parole est à M. Maurice Legendre.

M. Maurice Legendre. Il convient d'affirmer le principe selon
lequel le secret administratif doit être l'exception.

Tel est l'objet de notre amendement.

M. le président . La parole est à M . le ministre de la culture
et de l'environnement.

M. le ministre de la culture et de l'environnement. Monsieur
le président, ne croyez-vous pas qu'ici une discussion commune
s'impose ?

En effet, il s'agit de la publicité, et le Gouvernement a déposé
un amendement n" 62, qui sera appelé tout à l'heure et qui
pourrait donner satisfaction aux auteurs d'amendements.

M. le président. Monsieur le ministre, je vous informe que la
présidence a prévu de soumettre à une discussion commune les
amendements n"' 19 et 62.

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Bien, mon-
sieur le président.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dements n" 52 corrigé ?

M . le ministre de la culture et de l'environnement. Ayant
déposé, je le rappelle, l'amendement n" 62, le Gouvernement
est enclin à se prononcer contre l'amendement n" 52 corrigé.

Je souhaite donner lecture, d'ores et déjà, de notre amen-
dement à l'Assemblée . Ainsi M. Maurice Legendre et M . Alain
Vivien seront peut-être conduits à retirer le leur au bénéfice
des dispositions que je propose.

Voici comment serait rédigé le premier alinéa de l'article 6,
compte tenu du fait que nous reviendrons plus tard sur le mot

compétentes », à propos des autorités administratives : « Les
autorités administratives compétentes tiennent secrètes les infor-
mations relatives à l'exploitation et à la fabrication des subs-
tances et préparations, tout en assurant sous une forme appro-
priée la publicité des renseignements d'ordre toxicologique
recueillis à l'occasion de l'examen des dossiers desdites subs-
tances ou préparations ».

Par conséquent, le Gouvernement se propose d'assurer la
publicité de certains renseignements d'ordre toxicologique qui
ne doivent pas demeurer secrets.

L'adjonction du mot a préparations e dans le texte de l'amen-
dement du Gouvernement est seulement destiner: à réparer un
oubli.

Pour ces raisons, je souhaite que M . Maurice Legendre et
M . Alain Vivien acceptent de retirer leur amendement.

M. le président. La parole est à M . Main Vivien.

M . Alain Vivien . Monsieur le ministre, nous sommes sensibles
à l'effort que vous consentez pour vous rapprocher de notre
amendement.

Toutefois, la rédaction de l'amendement n" 52 corrigé me
parait plus précise . Elle sauvegarde notamment le principe, à
nos yeux essentiels, de l'absence de secret, sauf pour certains cas
limites décrits dans le texte que nous proposons.

Pour ces raisons, nous préférons maintenir notre amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'amende-
ment n" 52 corrigé ?

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur. La commission préfère la
rédaction de son propre amendement . Elle a donc repoussé
l'amendement n" 52 corrigé.

M. le président. La paiole est à M . le ministre de la culture
et de l'environnement .
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M. le ministre de la culture et de l'environnement. Puisque
l'amendement est maintenu, je demande à l'Assemblée de le
repousser . Mais je l'inviterai tout à l'heure à adopter l'amen-
dement n" 62 dont j'ai déjà donné lecture.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 52 corrigé.
(L'entendement n'est pas adopté.)

M . le président. M. Weisenhorn, rapporteur, et M. Maurice
Cornette ont présenté un amendement n" 18 ainsi rédigé:

« Au début du premier alinéa de l'article 6, supprimer le
mot : « compétentes s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . La commission a observé
que le secret s'imposait à toutes les administrations . quelles
qu'elles soient, qui pourraient avoir accès au dossier et que le
mot « compétentes » risquait de prendre un caractère limitatif
à cet égard.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement. Le Gouver-
nement est d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 18.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. Gouhier et les membres du groupe
eommunste ont présenté un amendement n" 45 ainsi rédigé :

« Jeprès les mots : « informations relatives », rédiger ainsi
la fin du premier alinéa de l'article 6 : a aux procédés de
fabrication des substances . Toutes les autres données sont
accessibles au public et notamment aux associations de
défense des consommateurs et de l'environnement ».

La parole est à M. Gouhier.

M. Roger Gouhier . Cet amendement se justifie par son texte
même.

En effet, s'il est normal que le secret des procédés de fabri-
cation soit conservé, il n'en est pas moins nécessaire que les
dangers que peut présenter la fabrication d'un produit soient
connus et que l'on associe largement les associations à cette
information.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur . La commission n'est pas
favorable à cet amendement. Elle préfère la rédaction de ses
propres amendements.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement. Le Gou-
vernement demande à l'Assemblée de repousser cet amendement
puisque. comme je l'ai déjà indiqué, il proposera le sien tout
à l'heure.

M . Guy Ducoloné . Associer les consommateurs, serait-ce de la
bureaucratie ?

M . Pierre-Alexandre Bourson. Cela reviendrait à divulguer les
secrets de fabrication !

M . le président. La parole est à M. Main Vivien.

M . Main Vivien . Nous avons tout à l'heure présenté un amen-
dement qui a été repoussé, et nous le regrettons.

L'amendement de M. Gouhier et du groupe communiste, tout
en étant moins explicite que le nôtre, reprend les mêmes termes
et nous lui apportons notre soutien.

Il nous parait en effet fâcheux de maintenir, sauf exceptions
pour quelques cas limites, le secret sur des affaires qui touchent
à la vie quotidienne de tant de gens à travers notre pays.

Nous appelons l'attention de nos collègues sur l'importance
de ces amendements dont l'adoption ou le rejet risque de condi-
tionner notre vote sur l'ensemble du texte . En effet un certain
nombre d'amendements clés, comme celui que nous discutons,
ont été déposés, à propos desquels nous serons extrêmement
attentifs.

M. le président . La parole est à M . le ministre de la culture
et de l'environnement.

M. le ministre de la culture et de l'environnement. Je tiens à
fournir à l'Assemblée tous les éclaircissements nécessaires.

Les informations d'ordre toxicologique ne doivent évidemment
pas rester secrètes . L'amendement que je vais proposer per-
mettra de les rendre publiques.

Mais il ne faudrait pas que la publication en l'état de dossiers
qui sont sous une . forme normalement destinée à des scienti-
ques entraîne une interprétation erronée de la part de personnes
auxquelles ces dossiers ne sont pas destinés.

Par conséquent, ce sont les renseignements d'ordre toxico-
logique qu'il faut publier et non pas des dossiers qui recèlent
des renseignements d'une autre nature.

C'est pourquoi le Gouvernement précise bien que, tout comme
la commission, il est opposé à l'amendement n" 45, qu'il demande
à l'Assemblée de repousser.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 45.
(L'amendement n'est pus adopté .)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n"' 19
et 62, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 19, présenté par M. Weisenhorn, rapporteur,
est ainsi rédigé :

« Compléter le premier alinéa de l'article 6 par les mots :
« et préparations, tout en assurant la publicité du dossier
toxicologique desdites substances ou préparations ».

L'amendement n" 62, présenté par le Gouvernement, est ainsi
rédigé :

« Compléter le premier alinéa de l'article 6 par les mots :
« et préparations, tout en assurant sous une l'orme appropriée
la publicité des renseignements d'ordre toxicologique recueil-
lis à l'occasion de l'examen des dossiers desdites substances
ou préparations ».

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 19.

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur. Votre commission a estimé
que le secret des « préparations » devait être protégé, le cas
échéant, comme celui des «substances».

En revanche, elle a jugé qu'il importait . tout en gardant
comme il se doit les secrets de fabrication et les éventuels
secrets commerciaux, de rendre publics les dossiers toxicolo-
giques afin que tous, membres des professions de santé. savants,
universitaires, chercheurs, puissent y avoir accès dans l'intérêt
de la santé publique.

M . le président. La parole est à M . Bourson.

M . Pierre-Alexandre Bourson. Bien entendu, nous partageons
les préoccupations de la commission.

Cependant, à mon avis, la notion de dossier toxicologique est
très extensive.

Nous sommes en train de réglementer les substances chi-
miques ; autrement dit, nous réglementons tout, tout ce que
nous mangeons, tout ce qui nous habille, car il s'agit toujours
de substances chimiques ; or, à partir du moment où un dossier
toxicologique est ouvert, n'importe qui peut demander des infor-
mations concernant tout le dossier.

On sait qu'une substance chimique devient toxique à partir
d'une certaine dose. Dans ces conditions, la publicité de tous
les éléments du dossier — et non pas seulement des éléments
toxicologiques — risque d'entraîner des abus, ce qui irait à
l'encontre des intentions exprimées par la commission dans son
amendement.

On rejoint ici les arguments opposés aux amendements pré-
cédents dans la mesure où n'importe quel concurrent étranger
pourrait piller un secret de fabrication, visant par exemple la
fabrication d ' une huile par une entreprise nationale.

J'appelle donc l'attention de l'Assemblée sur le risque que
représente ces dossiers toxicologiques, sans méconnaître pour
autant l'intérêt qu'il y aurait à ouvrir au public les éléments
du dossier concernant les doses dangereuses et la toxicologie
proprement dite.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur . Je répondrai à M. Bour-
son par une simple remarque.

L'information scientifique doit-elle être exclusivement réser-
vée à des spécialistes ou, au contraire, chacun doit-il pouvoir
y puiser selon ses compétences et sa capacité de compréhension,
tout en courant évidemment le risque de se tromper? Après
tout, la démocratie n'est-elle pas la possibilité donnée à tous
les citoyens, égaux devant la loi, de s'informer, même s'ils sont
inégalement instruits?

Tout en partageant les craintes du Gouvernement, je me
demande si la démocratie n'implique pas que l'information ne
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doit pas être réservée aux seuls experts . 'On parle beaucoup
de technocratie, mais ne faut-il pas craindre également — par-
donnez-moi ce néologisme — une véritable expertocratie :: ?

M . !e président . La parole est à M. Bourson.

M . Pierre-Alexandre Bourson . Monsieur le rapporteur, sans
revenir sur le fond, je tiens à relever une de vos phrases, qui
pose un problème fondamental.

c L'information scientifique doit-elle être réservée aux seuls
spécialistes», avez-vous déclaré . C'est grave car la compréhen-
sion des informations scientifiques exige capacité suffisante et
compétence.

Certes, on peut exercer un choix entre l'énergie nucléaire ou
une autre énergie, entre telle ou telle arme, entre tel ou tel
médicament. Mais c'est le problème de la vulgarisation que vous
avez posé . Or il arrive un moment où il faut choisir, et le choix
décisif ne peut être fait que par des gens qui connaissent la
question.

Qui monterait dans un avion qui serait piloté par quelqu'un
n'ayant pas reçu une formation de pilote suffisante?

Je tenais à faire cet aparté sur la vulgarisation et ses limites
et sur le risque couru en diffusant des informations scienti-
fiques à des gens qui ne sont pas capables de les comprendre.

M . le président . La parole est à M. Alain Vivien.

M . Alain Vivien. Ce débat, par certains côtés, pourrait être
fondamental, mais je serais enclin à partager l'avis de M . lo
rapporteur, car il est évident que l'on doit assurer le maximum
de publicité et de connaissance des faits au maximum de per-
sonnes intéressées.

Une certaine compétence est évidemment nécessaire pour
comprend e un dossier quelquefois très compliqué sur le plan
scientifique . Mais la plupart des associations de consomma-
teurs ou de défense de l'environnement ne comprennent pas
uniquement de simples citoyens ; elles comptent quelquefois
parmi leurs membres ou prennent à leurs services des personna-
lités dont la compétence est notoire . Par conséquent, il nous
parait préférable de suivre la commission plutôt que l'orateur
qui m'a précédé.

M. le président. La parole est à M. le ministre de la culture
et de l'environnement.

M . le ministre de la culture et de l'environnement. Il convient
d'éviter toute équivoque.

Le rapporteur et moi-même débattons maintenant de la forme
selon laquelle cette publicité sera assurée, mais il n'est pas ques-
tion de la refuser.

Or j'estime que le texte de l'amendement du Gouvernement
est meilleur que celui de la commission.

D'abord . je retiens le terme de « préparations s que la commis-
sion, à juste titre, a ajouté au texte du projet . Ensuite, je propose
que la fin du premier alinéa de l'article 6 soit rédigée de la
manière suivante : « tout en assurant sous une forme appro-
priée . . . s — il s'agit par conséquent des meilleurs renseigne-
ments possibles — « .. .la publicité des renseignements d'ordre
toxicologique recueillis à l'occasion de l'examen des dossiers
desdites substances ou préparations s ; ces renseignements seront
donc publiés et explicités.

Je répète que la rédaction <lu Gouvernement me semble
préférable à celle de la commission .. Aussi je serais reconnaissant
au rappo r teur s'il voulait bien l'accepter, l'esprit de son amen-
dement étant respecté.

M. le président. Monsieur le rapporteur, accept ez-vous la pro-
position du Gouvernement?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. La commission a repoussé
l'amendement du Gouvernement, préférant le sien ; mais elle
s'en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 19.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 62 . -
(L'amendement est adopté .)

M. le président. MM . Oeillet, Boudet, Ginoux ont présenté un
amendement n" 35 ainsi rédigé :

« Compléter le premier alinéa de l'article 6 par la phrase
suivante :

« Toutefois elles s'assurent que les mesures de premier
secours font l'objet de documents distribués par le produc-
teur ou l 'importateur aux instances médicales, hospitalières
ou pharmaceutiques compétentes. s

La parole est à M. Boudet.

M. Roland Boudet. Je retire cet amendement qui va dans le
même sens que celui du Gouvernement, qui vient d'être adopté.

M . le président. L'amendement n" 35 est retiré.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6, modifié par les amendements

adoptés.

(L'article 6, ainsi modifié, est adopté.)

Article 7.

M. le président . « Ar-t . 7. — Les substances chimiques mises
sur le marché avant l'entrée en vigueur de la présente loi et
présentant des dangers pour l'homme ou son environnement ou
celles qui ont déjà fait l'objet d'une déclaration mais pour les-
quelles les informations nouvelles disponibles concernant ces
dangers le justifieraient peuvent être examinées ou réexaminées
à la diligence de l'autorité administrative . Celle-ci peut exiger
de la part des producteurs ou importateurs la fourniture des dos-
siers techniques nécessaires à l'examen ou au réexamen de ces
substances, lesquelles peuvent faire l'objet d'une inscription sur
la liste prévue à l'article 4 et des mesures prévues à l'arti-
cle 5.

« Les producteurs ou importateurs de substances ayant fait
l'objet d'une déclaration ou . d'un examen sont tenus d'indiquer
à l'autorité administrative 'compétente les faits nouveaux venus
à leur connaissance, découlant soit de l'amélioration des connais-
sances scientifiques et techniques, soit de l'observation des effets
de ces substances et faisant apparaître de nouveaux dangers pour
l'homme ou pour son environnement . a

M . Weisenhorn, rapporteur, a présenté un amendement n" 20
ainsi rédigé :

« Au début du premier alinéa de l'article 7, après les
mots : « les substances chimiques a, insérer les mots :

ou les préparations . »
La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. L'alinéa premier de
l'article 7 donne le droit à l'administration, dans les deux
cas envisagés, d'entreprendre ou de reprendre l'examen du
produit et de demander au producteur ou à l'importateur la
fourniture des dossiers techniques nouveaux ou complémentaires.

A l'issue de leur étude, elle pourra prendre les dispositions
prévues par l'article 5 . C'est à cette seule procédure de l'examen
facultatif que votre commission a décidé de soumettre les pré-
parations, de préférence à celle de l'examen sys_e'natique, prévu
à l'article 3, qu'elle a jugé trop lourde.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de la culture et de l'environnement. Je com-
prends les soucis de la commission et je les partage . .Je suis
donc prêt à apporter quelques modifications au texte initial.

Cependant, l'introduction des « préparations s à côté des
substances, dans le champ d'application de l'article 7 entraî-
nerait certainement une confusion.

On ne peut pas évoquer les préparations qui ont déjà fait
l'objet d'une déclaration puisque les préparations nouvelles ne
sont pas soumises à déclaration.

Etant donné que le Gouvernement va présenter dans un
instant un amendement n" 63 dont le texte s'inspire directe-
ment des préoccupations qui viennent d'être exprimées, puis-
qu'il tend, après les mots : e pour l'homme et son environne-
ment », à insérer les mots : « notamment en raison de leur
incorporation dans certaines préparations n, je demande à
M . le rapporteur de bien vouloir retirer son amendement.

La disposition que je propose est en effet conforme au souhait
de M. le rapporteur ; elle me semble en outre plus claire que
le texte présenté par la commission.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. Je pense, au contraire, que
l'amendement n" 20 de la commission, de même que l'amende-
ment n" 21 qui viendra en discussion ultérieurement, est plus
clair que celui du Gouvernement et qu'en outre l'application
de la loi sera ainsi moins lourde puisque, en cas de danger-
résultant de la préparation — en raison d'effets de synergie
par exemple — seule la préparation suspecte pourrait être
soumise à examen, sans que la substance soit impliquée dons
son ensemble.

En revanche, avec le système proposé par l'amendement du
Gouvernement, c'est la substance elle-même et, éventuellement,
un certain nombre de ses préparations, qui seraient soumises à
l'examen . Ce ne serait pas un avantage.
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M. le président. La parole est à M. le ministre de la culture
et de l'enviroinement.

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Je répète
que je ne comprends pas comment l'amendement peut men-
tionner les préparations qui ont déjà fait l'objet d'une déclara-
tion, les préparations nouvelles n'étant pas soumises à décla-
ration.

Seules les substances sont concernées par cette disposition ;
les préparations n'y sont pas soumises . Le texte doit être clair et
bien préciser que ce sont les substances qui sont visées.

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. Monsieur le ministre,
vous m'avez convaincu, mais je ne peux pas retirer l'amende-
ment n" 20 . Je m'en remets donc à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . La parole est à M. le ministre de la culture
et de l'environnement.

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Je demande
à l'Assemblée de bien comprendre que nous serons obligés,
si elle adopte l'amendement de la commission, de trouver un
correctif.

En effet, il n'est pas possible d'évoquer les préparations qui
ont fait d'objet d'une déclaration, puisque le texte du projet ne
prévoit pas de déclaration.

Puisque le rapporteur ne peut pas retirer l'amendement de
la commission — et je le comprends fort bien — je demande
à l'Assemblée de bien vouloir repousser l'amendement de la
commission et d'accepter celui que lui propose le Gouvernement :
et qui a convaincu le rapporteur.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 20
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 63 ainsi rédigé :

« Au début du premier alinéa de l'article 7, après les
mots : e pour l'homme ou son environnements, insérer les
mots : « notamment en raison de leur incorporation dans
certaines préparations e.

Le Gouvernement s'est déjà exprimé sur cet amendement.

Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weisenhorn, rapportent. . La commission accepte
l'amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 63.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M. Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n" 21 ainsi rédigé :

e Dans la seconde phrase du premier alinéa de l'article 7,
après les mots : a de ces substances t, insérer les mots :
« ou préparations s.

Je crois que cet amendement est devenu sans objet.

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur . Oui, monsieur le président,
puisqu'il était lié à l'amendement n" 20.

M. le président. L'amendement n" 21 n'a plus d'objet.

MM. Maurice Legendre, Alain Vivien et les membres du
groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche et appa-
rentés ont présenté un amendement n" 53 ainsi rédigé :

a Dans le deuxième alinéa de l'article 7, substituer aux
mots : e ayant fait l'objet d'une déclaration ou d'un exa-
men», les mots : « chimiques ou de préparation e.

La parole est à M. Maurice Legendre.

M . Maurice Legendre. L'obligation de signaler les dangers
nouveaux résultant de l'évolution des connaissances doit porter
non seulement sur les substances chimiques nouvelles ayant fait
l'objet d'un examen, mais encore plus sur tous les produits,
même anciens, qui n'ont jamais été soumis à cet examen.

Il ne serait pas normal qu'un producteur puisse tenir secrète
la découverte d'un danger nouveau sous prétexte que le produit
en cause est connu et employé depuis longtemps. Les
exemples de tels dangers provenant de produits considérés
longtemps comme inoffensifs dans les conditions habituelles de
leur emploi — amiante, D . D. T., P. C. B., par exemple —
sont trop nombreux pour qu'il soit nécessaire d'insister.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. La commission a accepté
cet amendement qui comble une lacune du texte.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l ' environnement. Le Gate
vernement considère également que la rédaction proposée dans
l'amendement est plus claire et plus nette que celle du projet
et il l'accepte.

Constatez, monsieur Legendre, que le Gouvernement va volon-
tiers dans votre sens.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 53.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Je suis saisi de dieux amendements, n"' 22 et
36, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 22 présenté par M . Weisenhorn, rapporteur,
est ansi rédigé :

« Dans le second alinéa de l'article 7, supprimer les
.rots : a venus à leur connaissance, s.

L'amendement' n' 36, présenté par MM. Daillet, Boudet et
Gineux, est ainsi rédigé :

s Dans le deuxième alinéa de l'article 7, substituer aux
rnots : a venus à leur connaissance, s les mots : « provenant
de leurs propres travaux, ou venus à leur connaissance
par des sources d'information notoires s.

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 22.

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur. L'article 3 dispose que
lorsqu'un danger nouveau provient des quantités de produit mises
sur le marché, des conditions de sa distribution ou de l'emploi
de la substance, le producteur ou l'importateur est tenu de
remettre un nouveau dossier technique à l'administration.

Le second alinéa de l'article 7, en discussion, prévoit que,
lorsque de nouveaux dangers apparaissent, mis en évidence par
l'évolution des connaissances scientifiques ou l'observation plus
approfondie des effets des produits sur l'environnement, les pro-
ducteurs et importateurs seront tenus de signaler ces faits à
l'administration sans pour autant être obligés de passer par la
procédure relativement lourde du dépôt d'un nouveau dossier
technique . Cela n'empêchera pas ultérieurement l'administration
de leur demander la fourniture d'un dossier technique, en appli-
cation du premier alinéa de cet article, si le besoin s'en fait
réellement sentir.

Le non-respect de l'ensemble des prescriptions de l'article 7
est sanctionné par les peines prévues au deuxième alinéa de
l'article 9.

Votre commission a fait à l'occasion de l'examen du second
alinéa de l'article 7 les mêmes observations qu'à l'article 3.

En effet, il appartient aux producteurs responsables de suivre
l'évolution des connaissances portant sur les produits qu'ils fabrl-
quent.

Le rapporteur a d'ailleurs été frappé, lors de ses contacts
avec les milieux professionnels, de voir combien ceux-ci reven-
diquent leurs re ..pnasabilités dans ce domaine . Ils sont de toute
manière psrfaitement placés pour .connaître les premiers les
faits nouveaux relatifs à leurs produits.

Maintenir dans le projet les termes : a venus à leur connais-
sance nt parait dangereux car, en cas de contestation, il appar.
tiendrait à l'administration de faire la preuve que le producteur
a eu effectivement connaissance (les faits qu'il a cachés, ce
qui est pratiquement impossible, tandis qu'à l'inverse la sup-
pression de ces mots rend toujours possible au producteur incri-
miné de démontrer que, malgré les dispositions normales qu'il
a prises pour se tenir au courant. de l'évolution scientifique,
il n'a effectivement pas eu connaissance de certains faits . Il
lui est donc loisible de faire la p reuve de sa bonne foi.

Au .contraire, si l'on ne modifiait pas le texte du projet, la
tentation pourrait parfois exister pour un producteur peu
scrupuleux de contraindre impunément au silence ou à l'impuis-
sance un service de documentation ou d'étude pour empêcher
que ne soient divulgués, même à l'intérieur de l'entreprise, des
faits gênants.

Une telle pratique, heureusement exceptionnelle, serait rendue
inopérante par l'amendement n" 22 que la commission vous
propose.

M. le président. La parole est à M . Boudet, pour défendre
l'amendement n" 36 .
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M. Roland Boudet . La précision introduite par notre amen-
dement permet d'éviter que ne soit reproché au producteur de
n'avoir pas eu connaissance de faits nouveaux qui n'auraient pas
été véhiculés par les voies normales de l'information scientifique
et que, de ce fait, il ignorerait.

M . le président. Quel .est l'avis de la commission sur l'amen-
dement n" 36 ?

M. Pierre Weisenlorn, rapporteur. Cet amendement limite
encore plus la responsabilité des producteurs que le projet de
loi.

Il est donc en contradiction avec l'amendement n" 22 de la
commission qui, au contraire, a tenu à placer les producteurs
devant leurs véritables responsabilités d'industriels.

La commission n'est donc pas favorable à l'adoption de l'amen-
dement n" 36.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements n"' 22 et 36 ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . La rédaction
de l'amendement n" 22 de la commission a le mérite de la
simplicité et parait donc tout à fait acceptable au Gouver-
nement.

En revanche, l'amendement n° 36 de M . Boudet semble apporter
une complication. Aussi, je demande à son auteur de bien vouloir
le retirer.

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur
Boudet ?

M. Roland Boudet. N'en étant pas le seul signataire, je suis
obligé de le maintenir, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 36.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 22.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 7, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 7, ainsi modifié, est adopté .)

Article 8.

SEANCE DU 26 MAI 1977

Si le Gouvernement estime que le dossier est incomplet, il
demande au producteur de faire procéder aux essais qui sont
nécessaires . Et c'est non le Gouvernement qui payera ces nou-
veaux essais, mais le producteur. Et ce n'est pas non plus le
Gouvernement qui fait effectuer les essais.

Quelle est la sanction de l'insuffisance d'un dossier?

Si le producteur ne fournit pas des essais satisfaisants, le Gou-
vernement, de par la loi, peut lui interdire la fabrication . Mais
ce n'est pas au Gouvernement de se substituer à l'industriel
pour prouver que le produit est bon . Ce serait un comble !

Laissons la responsabilité aux industriels et la possibilité au
Gouvernement de demander, chaque fois qu'il le jugera néces-
saire les études et les essais qui lui permettront de prendre sa
dérision.

M. Claude Gerbet. C'est évident !

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Je sou-
haite donc que M. Maurice Legendre veuille bien retirer cet
amendement.

M. le président . La parole est à M . Maurice Legendre.

M . Maurice Legendre. Ainsi que je l'ai dit, nous estimions
essentiel, pour assurer l'objectivité des vérifications, que l'admi-
nistration, si elle le juge utile, puisse faire exécuter les essais
dans des laboratoires totalement indépendants du producteur et
de l'importateur.

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Le Gouver-
nement peut le demander !

M. Maurice Legendre . Par exemple, l'exactitude des thermo-
mètres médicaux qui sont vendus en pharmacie est vérifiée par
le service des poids et mesures.

M. le ministre de la culture et de l'environnement. Constatez
donc, monsieur Legendre, qu'il s'agit de procédure.

Ce n'est pas au Gouvernement à faire procéder aux essais,
Quelle énorme responsabilité prendrait-il s'il donnait des accords
à la suite de travaux, d'essais, qu'il aurait menés lui-même !

En revanche, il peut demander au producteur de faire pro-
céder à tel essai par tel laboratoire et juger ensuite au vu des
résultats.

M . Maurice Legendre. Est-ce au Gouvernement de choisir le
laboratoire?

M. le président. « Art. 8 . — Tous renseignements complé-
mentaires ou essais de vérification nécessaires à l'application
des articles 4 et 7 peuvent être demandés par l'autorité adminis-
trative compétente aux producteurs ou importateurs et à leur
charge. »

MM. Maurice Legendre, Alain Vivien et les membres du
groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche et appa-
rentés ont présenté un amendement n° 54 ainsi rédigé :

« Compléter l'article 8 par la nouvelle phrase suivante :
« Ladite autorité peut également faire exécuter les essais

de vérification, aux frais du producteur ou de l'importateur,
dans le laboratoire de son choix . 3

La parole est à M. Maurice Legendre.

M. Maurice Legendre . Il est essentiel, pour assurer l'objec-
tivité des vérifications, que l'administration, si elle le juge
utile, puisse les faire exécuter dans des laboratoires totalement
indépendants du producteur ou de l'importateur.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . La commission est favo-
rable à l'adoption de cet amendement qui semble réparer une
lacune du projet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement. Monsieur
le rapporteur, il n'y a pas de lacune dans le projet, du moins sur
ce point.

Monsieur Maurice Legendre et monsieur Alain Vivien, les
dispositions que vous voulez introduire sont déjà prévues . II va
de soi que 'lorsque le Gouvernement reçoit le dossier, il• peut
faire exécuter les vérifications qu'il estime nécessaires, dans les
laboratoires qu'il désigne, et bien entendu aux frais du produc-
teur.

M. le ministre de la culture et de l'environnement. Il le peut,
s'il le veut. Et il le fera . Nous sommes bien d'accord sur ce
point.

Compte tenu des explications que je viens de vous donner,
je souhaite, monsieur Legendre, qu vous retiriez votre amen-
dement.

M . le président. La parole est à M . Alain Vivien.

M. Alain Vivien. Monsieur le ministre, vous ne pouvez qu'être
d'accord avec notre amendement, si nous nous en référons à
vos déclarations. Il s'agit, en vérité, pour le Gouvernement, de
faire procéder le moment venu, s'il le souhaite, à telle ou telle
vérification et de choisir le laboratoire qui l'exécutera.

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Ce n'est
pas le Gouvernement qui fait procéder à ces vérifications . Par
conséquent, il est opposé à cet amendement. Mais il précise que
bien évidemment il demandera au producteur de faire procéder,
aux frais de ce dernier, à tous les essais qu'il jugera utile.

M. le président. La parole est à M. Alain Vivien.

M. Alain Vivien. Mon collègue Maurice Legendre a évoqué
le cas des thermomètres . Or il s'agit bien d'une production
privée qui est soumise à une vérification publique par le service
public des poids et mesures.

M . le ministre de la culture et de l'environnement. Mais il ne
s'agit pas d'une substance chimique !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 54.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 8.
(L'article 8 est adopté .)
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Après l'article 8.

M. le président. MM. Maurice Legendre, Alain Vivien et les
membres du groupe du parti socialiste et des radicaux de
gauche et apparentés ont présenté un amendement n" 55 ainsi
rédigé :

« Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant :
« Le ministre chargé de la protection de l'environnement

est compétent pour l'application des présents textes .»

La parole est à M. Maurice Legendre.

M . Maurice Legendre . Il convient de définir avec précision
l'autorité chargée d'appliquer le texte, ainsi que l'a reconnu
le rapporteur en commission.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. f ; .: 1-re Weisenhorn, rapporteur. La commission a considéré
que ia disposition proposée était proche du domaine réglemen-
taire, mais elle a cependant émis un avis favorable à l'amende-
ment.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la culture et de l'environnement. Le ministre
de la culture et de l'environnement présente ce texte ; c'est
donc lui qui sera compétent pour son application . La précision
qu'apporte l'amendement me parait donc inutile.

M . le président. L'amendement est-il maintenu ?

M. Maurice Legendre. Non, monleu le président.

M. le président. L'amendeme^t t ;' 5t est retiré.

MM . Maurice Legendre, Alain Viviez . :i les membres du
groupe du parti socialiste et des radicaux oe gauche et appa-
rentés ont présenté un amendement n" 56 rinsl rédigé :

« Après l'article 8, insérer le nouvel article suivant :
« Il est créé auprès du mini; tre chargé de l'environne-

ment un comité national des substances chimiques . Ce
comité est consulté pour la préparation des décrets et
textes d'application de la présente loi ; il est saisi des dos-
siers d'impact visés à l'article 3 ; il est compétent pour
définir les substances pour lesquelles des mesures doivent
être prises au titre de l'article 7 ; il est enfin saisi des
projets d'intervention publique en matière de recherche sur
l'écotoxicité des substances chimiques . Ses avis et décisions
sont publies.

« Ce comité, dont la composition et le fonctionnement
seront fixés par un décret en Conseil d'Etat, comprendra :

« — des fonctionnaires des administrations concernées ;
« — des personnalités compétentes ;
« — des parlementaires ;
« — des représentants des associations de consommateurs

et de protection contre l'environnement ;
« — des représentants des syndicats.
« L'autorité compétente peut également demander l'avis

du conseil supérieur d'hygiène publique de France et du
conseil supérieur des installations classées.»

La parole est à M. Maurice Legendre.

M. Maurice Legendre . Cet amendement n'appelle pas de com-
mentaires particuliers. Le ternie « syndicats a s'applique évidem-
ment aux syndicats quels qu'ils soient.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. La commission a un pré-
jugé favorable amendement tout en s'interrogeant sur son
caractère réglementaire.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Le Gouver-
nement demande que l'on n'adopte pas ce texte qui relève
évidemment du domaine réglementaire . Mais il tient à apporter
quelques précisions sur ses intentions, car l'Assemblée a le droit
d'être éclairée.

Je créerai une commission d'experts . Il est en effet nécessaire
d'obtenir l'avis de personnalités spécialement compétentes dans
le domaine de l'analyse des effets, notamment à long terme, des
produits chimiques sur l'environnement, pour étudier et appré-
cier les dossiers techniques qui seront fournis par les entreprises
et pour juger de la validité des propositions faites quant aux
règles d'emploi, par exemple .

Bien entendu, je n'exclus pas pour certains experts la possibi-
ilté d'être proposés par des associations . La compétence particu-
lière de ce comité lui conférera naturellement un rôle dans
l'orientation de la recherche sur l'écotoxicologie.

J'ai en outre le souci d'assurer la meilleure coordination pos-
sible entre les textes réglementaires et les textes législatifs.
Je reconnais qu'un effort doit être fait dans ce domaine par
le Gouvernement, comme nie l'ont fait remarquer le rapporteur
et plusieurs intervenants . Afin de mener à bien cet effort
de coordination et d'arrêter les décisions concernant les produits
chimiques, je compte prendre les initiatives nécessaires pour
qu'une commission interministérielle puisse être mise en place
très rapidement . Sans pouvoir m'engager davantage, parce que
la question n 'est pas de mon ressort, je crois pouvoir déclarer
devant l'Assemblée que telle est bien l'intention du Gouverne-
ment.

Ces explications fournies, puis-je demander aux auteurs de
l'amendement de bien vouloir le retirer ?

M. le président . Maintenez-vous l'amendement, monsieur Mau-
rice Legendre ?

M. Maurice Legendre . Nous sommes dans un domaine qui
appelle la plus grande précision.

Les produits chimiques ont déjà causé de graves dégâts, jusque
dans nos nappes souterraines, à la suite d ' une utilisation abusive
des engrais ou de l'application de certains traitements aux
cultures. Des rivières ont été également polluées . La population
et ses associations sont donc très concernées.

C'est pourquoi, monsieur le ministre, j'aimerais obtenir un
engagement ferme de votre part . Les consommateurs qui ont,
bien souvent, des raisons de n'inquiéter, ont eux aussi des compé-
tences en la matière.

M . le président . La parole est à M. le ministre de la culture
et de l'environnement.

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Monsieur
Legendre, c'est un engagement tout à fait ferme que je viens de
prendre.

M. Maurice Legendre . Devant les assurances que vient de
nous donaer M . le ministre, je retire l'amendement.

M . le président. L'amendement ri' 56 est retiré.

Article 9.

M . le président. « Art . 9 . -- Sans préjudice de l'application
des dispositions ci-après, toute personne qui aura omis d'adresser
la déclaration prévue à l'article 3 sera punie d 'une amende
de 1 000 à 30 000 francs.

« Sera punie d'un emprisonnement de deux mois à deux ans
et d'une amende de 2 000 à 60 000 francs, ou de l 'une de ces
deux peines seulement, toute personne :

« qui aura omis d'adresser la déclaration prévue à
l'article 3 préalablement à la mise sur le marché d'une substance
alors qu'elle sait que cette substance présente des dangers
pour l'homme ou son environnement ;

« 2" qui aura sciemment fourni des renseignements inexacts
susceptibles d'entraîner pour la substance considérée des
prescriptions moins contraignantes que celles auxquelles elle
aurait normalement dû être soumise, ou dissimulé des rensei-
gnements dont elle pouvait avoir connaissance ;

s 3" qui aura omis de faire connaître, conformément à
l 'article 7, alinéa 2, les faits nouveaux venus à sa connaissance ;

« 4" qui n'aura pas respecté le délai de un mois prévu à
l'article 4 ;

« 5" qui n'aura pas respecté les mesures d'interdiction ou
les prescriptions édictées en application des articles 5 ou 7.

« Le tribunal pourra ordonner la confiscation des substances
et préparations mises sur le marché en infraction avec les
mesures d'interdiction ou les prescriptions ci-dessus évoquées,
l'interdiction totale de la mise sur le marché et de l'emploi
de ces substances ou préparations, ainsi que la fermeture tempo-
raire ou définitive des installations de production en cause.

s Le tribunal pourra ordonner que le jugement de condam-
nation soit publié intégralement ou par extraits dans les
journaux qu'il désignera, aux frais du condamné sans toutefois
que les frais de cette publication puissent dépasser le maximum
de la peine d'amende encourue . »
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MM . Da. .let et Boudet ont présenté un amendement n" 37 ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 9, substituer au mot :

« personne s, le mot : « entreprise u.

La parole est à M. Boudet.

M. Roland Boudet . Pour éviter d'éventuelles interprétations
abusives sur les responsabilités personnelles des chefs d'établis-
sement, nous proposons . de remplacer les mots : a toute
personne s, par les mots : « toute entreprise ».

Mais, à la réflexion, je me demande si l'expression : « toute
personne physique ou morale » ne serait pas préférable. Je m'en
remets à la commission et au Gouvernement sur ce point.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . La commission avait donné
un avis favorable à l'amendement initial, qui tendait à remplacer
le mot : « personne s, par le mut :

	

entreprise s.

M . le président. La parole est à M. Maurice Legendre.

M . Maurice Legendre . Personnellement, je préférerais que
l'on écrive toute personne responsables ou : « tout respon-
sable s.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de la culture et de l'environnement. Monsieur
Boudet, j'avais pensé à une modification de ce genre, mais je
ne pense pas qu'elle soit possible .juridiquement.

Notre droit pénal est fondé sur le principe de la responsabilité
personnelle. On ne peut pas parler de responsabilité pénale
pour une personne morale : entreprise, association, syndicat.

Dans le cas où le produit chimique sera exploité par une
entreprise qui fonctionne sous la forme d'une société commer-
ciale, la personne poursuivie sera celle que les statuts de la
société, en conformité avec la législation commerciale, désignent
comme détenant le pouvoir de direction.

En outre, le salarié à qui on aura donné instruction précise
pour faire la déclaration exigée par la loi et qui se sera abstenu
de la faire pourra, évidemment, être poursuivi ?

La rédaction proposée par le Gouvernement ne risque d'en-
traîner aucune confusion dans la détermination des responsabi-
lités. Au contraire, si votre amendement était adopté, monsieur
Boudet, nous nous exposerions à des difficultés.

M. le président. La parole est à M. Régis.

M. Pierre Régis. Deux cas sont à distinguer.
Dans le premier alinéa de l'article 9. il s'agit d'une amende.

Par conséquent, toute personne physique ou morale peut être
concernée.

Dans le deuxième alinéa, il s'agit d'une peine d'emprisonne-
ment. La disposition ne peut viser qu'une personne physique,
et je suis alors d'accord avec vous, monsieur le ministre.

Il conviendrait donc d'ajouter, dans le premier alinéa, après
les mots : e toute personne s, les mots : « physique ou morale e,
et de maintenir le texte du Gouvernement pour le deuxième
alinéa.

M. le président: La parole est à M . le ministre de la culture
et de l'environnement.

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Je ne
veux pas engager un débat juridique.

M . Boudet propose maintenant l'expression : a toute personne
physique ou morales ; je m'en remets à la sagesse de l'Assem-
blée.

M. le président . La parole est à m. Gerbet.

M. Claude Gerbet . Je vaudrais simplement faire observer à
l'Assemblée que les tribunaux ne prononçent une peine d 'amende
— je ne parle pas ici d'amende administrative — ou une peine
privative de liberté qu'à l'encontre d'une personne physique.
Cela n ' empêche pas la juridiction de déclarer la personne morale
civilement responsable des dommages causés.

Le texte du Gouvernement se suffit donc à lui-même.

M . le président, La parole est à M . le rapporteur.

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur. Je le répète, la com-
mission avait adopté l'amendement n" 37 qui tendait à substi-
tuer au mot personne s, le mot e entreprise s, dans le premier
alinéa de l'article mais pas dans le deuxième.

. M. Claude Gerbet. Mais les personnes morales ne pendent être
condamnées à une amende!

M. le président. Monsieur Boudet, maintenez-vous votre amen-
dement dans sa forme initiale ou entendez-vous le modifier à
la suite des explications qui viennent d'être fournies?

M. Roland Boudet. Je maintiens mon amendement dans sa
rédaction originelle en ce qui concerne le premier alinéa, car
une entreprise peut tout de même être condamnée à verser
une amende.

Quant au second alinéa, il ne peut évidemment viser qu'une
personne physique.

M. Claude Gerbet . Seule une personne physique peut être
condamnée à une amende, à moins qu'il ne s'agisse d'une
amende administrative ! Votre proposition est contraire au droit
pénal, monsieur Boudet.

M. le président . Quel est, en définitive, l'avis du Gouvernement
sur l'amendement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Il s'en
remet à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président. Je mets aux voix l' amendement n" 37.
(L'amenden.ent n 'est pas adopté .)

M . le président . M. Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n" 23 ainsi rédigé:

« Dans le deuxième alinéa de l'article 9, substituer au
nombre : « 60 000 s, le nombre : « 500 000 s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. La taux des amendes
encourues pour les infractions les plus graves est trop faible
et il est apparu à la commission que l 'Assemblée pourrait s'ins-
pirer, sur ce point, des pénalités prévues en matière d'infraction
à la législation sur les installations classées pour la protection
de l'environnement : loi du 19 juillet 1976, adoptée l'année
dernière.

Le titre VI de cette loi, notamment ses articles 18 à 20, s'il
fixe les minima d'amendes à .2 000 francs, comme le présent
projet, met les minima à 500 000 francs. L'amendement n" 23 de
la commission vous propose de faire de même.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Le niveau
de la peine maximale avait été fixé par analogie avec les dispo-
sitions de la loi sur les déchets . Mais il est vrai que la gravité
des infractions est très variable.

Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 23.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. MM . Daillét et Boudet ont présenté un amende-
ment n" 38 ainsi rédigé:

« Dans le deuxième alinéa de l'article 9, substituer au
mot : « personne s, le mot : « entreprises.

La parole est à M. Boudet.

M. Roland Boudet. Je retire l'amendement, monsieur le pré-
sident.

	

-

M. le président. L'amendement n" 38 est retiré.
M . Weisenhorn, rapporteur, et M. Maurice Cornette ont pré-

senté un amendement n" 24 ainsi rédigé :
a Dans le troisième alinéa (1") de l'article 9, substituer

aux mots : « la mise sur le marché s, les mots : « la fabrica-
tion ou l'importation s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur. Il s'agit d'un amendement
de simple coordination.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 24. avec
la modification résultant du vote intervenu sur l 'amendement
n" 3.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. M. Weisenhorn, rappo r teur, et M. Maurice
Cornette ont présenté un amendement n" 25 ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa (1") de l 'article 9, supprimer
les mots : e sait que cette substance ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur . Il s'agit également d ' un
amendement de coordination . Il en sera de même pour l'amen-
dement n" 26.

M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n " 25.
(L'amendement est adopté .)
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M. le président. M. Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n" 26 ainsi rédigé :

a Dans le cinquième alinéa (3") de l'article 9, substituer
aux mots : a venus à sa connaissance• r, les mots : a visés
à cet article a.

M. le rapporteur s'en est déjà expliqué.

Je mets aux voix l'amendement n" 26.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . M. Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n" 27 ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa de l'article 9 par les
nouvelles dispositions suivantes :

s II peut, de plus, ordonner la diffusion aux frais du
condamné, d'une ou de plusieurs annonces .de mise en
garde. Le jugement fixe les termes de ces annonces et les
modalités de leur diffusion et impartit au condamné un
délai pour y faire procéder ; en cas de carence il est pro-
cédé à cette diffusion à la diligence du ministère public,
aux frais du condamné . a

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pie 're Weisenhorn, rapporteur. La commission a estimé
nécessaire de compléter les peines accessoires prévues au pré-
sent article par la possibilité pour le tribunal de faire insérer
des e annonces de mise en garde r.

En effet, lorsque les infractions commises ont eu pour résultat
de cacher aux personnes concernées, professionnels, commer-
çants ou au grand public, les effets dangereux de certains produits
et les précautions à prendre pour les éviter, il est essentiel
que ces effets et précautions puissent être portés à la connais-
sance des intéressés le plus vite possible.

Dans ce cas, la publicité du jugement lui-même n'est pas
adaptée . Par ailleurs, les informations qui peuvent être reprises
dans la presse ne sont pas toujours aussi complètes et suffisantes,
soit qu'elles mettent l'accent sur des aspects sensationnels mais
accessoires de l'affaire, soit, au contraire, qu'elles les minimisent
si elles sont susceptibles d'affecter, par exemple, un annonceur
important ou influent.

C'est la raison pour laquelle la formule des annonces rectifi-
catives ou, dans le cas du contrôle des produits chimiques, des
a annonces de mise en garde s parait bien adaptée à la pro-
tection de la santé et de l'environnement.

Les dispositions que la commission vous propose d'inclure
dans ce projet sont reprises de l'article 44 de la loi d'orientation
du commerce et de l'artisanat du 27 décembre 1973 . Le terme
d' a annonce de mise en garde » a été substitué à celui d' « an-
nonce rectificative s qui convenait mieux à la publicité menson-
gère visée dans l'article 44 de la loi d'orientation du commerce
et de l'artisanat.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . C'est une
excellente initiative de la commission . Le Gouvernement l'ap-
prouve entièrement.

M. le président . Je mets aux-voix l'amendement n" 27.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 9, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 9, ainsi modifié, est adopté .)

Article 10.

M. le président. a Art. 10 . — Les substances chimiques et
les préparations mises sur le marché en infraction aux dispo-
sitions de la présente loi peuvent être saisies sur ordre du
préfet, eu cas de danger pour l'homme ou pour son environ-
nement, par les fonctionnaires et agents énumérés à l'article 11.
Elles peuvent être laissées en dépôt dans les locaux où elles
se trouvent, sous la garde de l'auteur de l'infraction . a

M. Weisenhorn, rapporteur, et M. Maurice Cornette ont
présenté un amendement n" 28 ainsi rédigé :

c Au début de l ' article 10, après les mots : a les prépa-
rations s, insérer les mots : a fabriquées, importées ou e .

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. C'est un amendement de
coordination, conséquence de celui qui a été adopté, sur pro-
position de la commission, au début de l'article 5.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 28.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 10, modifié par l'amendement
n" 28.

(L'article 10, ainsi modifié . est adopté .)

Article 11.

M. le président . a Art. 11 . — Sont qualifiés pour procéder
dans l'exercice de leurs fonctions à la recherche et à la consta-
tation des infractions à la présente loi et aux décrets pris pour
son application outre les officiers de police judiciaire dans
les conditions fixées par l'article 16 du code de procédure
pénale et les agents de police judiciaire désignés aux articles 20
et 21, alinéa 2, dudit code:

-- les agents habilités en matière de répression des fraudes ;
a — les agents prévus à l'article 22 de la loi du 19 juillet 1976

relative aux installations classées pour la protection de l'envi-
ronnement ;

a — les agents du service de la protection des végétaux ;
s — les agents des services des affaires maritimes ;
a — les agents habilités à effectuer des contrôles techniques

à bord des aéronefs ;
« — les fonctionnaires et agents de l'Etat commissionnés à cet

effet et assermentés . s

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 64 ainsi
rédigé :

a Dans le premier alinéa de l'article 11, substituer au
mot : a décrets s, le mot : s textes s.

La parole est à M . le ministre de la culture et de l'environne-
ment.

M . ie ministre de la culture et de l'environnement. Cet amen-
dement a pour objet de corriger une erreur qui a échappé aux
diverses lectures du texte du projet.

Si l'on maintenait le mot a décrets s, les divers agents habi-
lités risqueraient de ne pouvoir constater les infractions aux
dispositions de l'article 5 qui ne sont pas prises par décret mais
par arrêté.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur . Elle accepte l'amendement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 64.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n" 29 ainsi rédigé :

a Après le troisième alinéa de l'article il, insérer le
nouvel alinéa suivant:

a . .-- les inspecteurs de pharmacie ; »
La parole est à M. le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. L'article 11 énumère la
liste des agents qualifiés pour rechercher et constater les
infractions.

La commission propose d'y ajouter les inspecteurs de phar-
macie . Ces inspecteurs possèdent, en effet, dans le domaine de
la chimie et grâce à la pratique de leur métier, des connais-
sances qui les qualifient particulièrement pour rechercher et
constater des infractions.

M. Julien Schvartz . Encore faudrait-il en augmenter le
nombre.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Le Gou-
vernement est d'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 29.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 11, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 11, ainsi modifié, est adopté .)La parole est à M . le rapporteur.
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Articles 12 et 13.

M . le président . s Art . 12 . — Les dispositions de la loi (lu
1" août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente (les
marchendises et des falsifications des denrées alimentaires et
des produits agricoles concernant la recherche et la constata-
tion des infractions, sont applicables aux infractions aux pres-
criptions de la présente loi et (les textes pris pour son applica-
tion. o

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 12.
(L'article 12 est adopté .)

« Art, 13 . — Quiconque aura mis les fonctionnaires ou agents
mentionnés à l'article 11 dans l'impossibilité d'accomplir leurs
fonctions ou y aura mis obstacle soit en leur refusant l'entrée
de se . locaux, soit de tout autre manière, sera puni des peines
prévues au deuxième alinéa de l'article 9 . sans préjudice, le cas
échéant, des peines prévues par les articles 209 et suivants du
code pénal.

s Les procès-verbaux dressés par ces fonctionnaires ou agents
sont transmis sans délai au procureur de la République . » —
(Adopté .)

Après l'article 13.

M . le président. M . Weisenhorn, rapporteur, a présenté un
amendement n" 30 ainsi rédigé :

s Après l'article 13, insérer le nouvel article suivant :
Les dispositions de la présente loi sont applicables

au département de Saint-Pierre-et-Miquelon. »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Pierre Weisenhorn, rapporteur. La présente loi est appli-
cable de plein droit aux départements d'outre-mer de la Marti-
nique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion . Mais,
jusqu'au 1" octobre 1977, elle ne le sera à Saint-Pierre-et-
Miquelon que si une telle disposition figure dans la loi, car,
jusqu'à cette date, l'archipel est soumis à un régime législatif
transitoire.

La disposition que nous proposons sous forme d'article addi-
tionnel a pour objet de faire en sorte que le contrôle des produits
chimiques soit exercé à Saint-Pierre-et-Miquelon dans les mêmes
conditions que dans les autres départements.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de la culture et de l'environnement . Le Gou-
vernement est d'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 30.
(L'amendement est adopté .)

Article 14.

M . le président. « Art . 14. — Des décrets en Conseil d'Etat
fixent les conditions d'application de la présente loi . L'avis du
Conseil supérieur d 'hygiène publique de France devra être
recueilli sur les dispositions relatives à l'application de l'ar-
ticle 3 . v

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 14.

(L'article 14 est adopté.)

Vote sur l'ensemble.

M. le président. La parole est .à M. Alain Vivien, pour une
explication de vote.

M. Alain Vivien . Notre explication (le vote sera brève.
Je ne reprendrai pas ce qui a été dit dans les exposés limi-

naires en ce qui concerne le document de synthèse que nous
aurions souhaité élaborer ensemble aujourd'hui.

Toutefois, au cours de ce débat et à partir du texte qui, à
nos yeux, reste très informel et qui aurait certainement été
bien meilleur s'il avait été examiné dans d'autres conditions,
l'Assemblée a adopté plusieurs amendements que nous avions
déposés devant la commission qui les avait repris ; d'autres, qui
vont dans le sens que nous souhaitions, 'ont été débattus en
séance.

Ce que nous souhaitons, c'est une protection accrue . Dans
ces conditions, le groupe du parti socialiste et des radicaux de
gauche votera l'ensemble, quelles que soient les réserves de
fond qu'il appelle de notre part. !Applaudissements sur les
bancs du groupe républicain .)

M . Pierre-Alexandre Bauraon . Vous avez pour tant déposé une
motion de renvoi !

M . Alain Vivien . Oui, mais nous avons ensuite -beaucoup tra-
vaillé sur le texte!

M. Roger Gouhier. Le groupe communiste votera également
le projet.

M. le président. La parole est à M. le ministre_ de la culture
et de l'environnement.

M . le ministre de la culture et de l'environnement . Monsieur
le président, mesdames, messieurs, le Gouvernement se réjouit
que sur un texte de cette importance l'unanimité semble se
'dégager pour assurer la protection de l'homme et de l'envi-
ronnement, préoccupation du Gouvernement comme de tons les
Français.

Grâce à cette unanimité (le l'Assemblée, nous allons progresser
dans la voie du contrôle de la maitrise de la protection de
l'homme et de l'environnement . (Applaudissements sur les bancs
du groupe républicain, du rassemble(Teut pour la République et
des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole? ...
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L' ensemble du projet de loi est adopté .)

-4—

ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième
séance publique :

Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi,
n" 2873, portant majoration des pensions de vieillesse de cer-
tains retraités (rapport n" 2916 de Mme Fritsch, au nom de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales) ;

Discussion des conclusions du rapport, n" 1520, de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, sur la proposition de loi
organique, n" 1401, de M. Charles Bignon et plusieurs de ses
collègues tendant à modifier l'article 5 de l'ordonnance n" 58-1065
du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à la compo-
sition et à la durée des pouvoirs de l'Assemblée nationale
(M . Donnez, rapporteur) ;

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Sénat,
n" 261, tendant à compléter l'article 6 de l'ordonnance n" 58-1100
du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assem-
blées parlementaires en vue de précis, les moyens d'action
des commissions d'enquête et de contrô, et de la proposition
de loi n" 1532, de MM . Bertrand Denis et Foyer tendant à modi-
fier et à compléter l'article 6 de l'ordonnance n" 58-1100 du
17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées
parlementaires (rapport n" 2642 de M. Gerbet, au nom de la
commission (les lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République) ;

Discussion des conclusions du rapport, n" 2844, de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République, sur la proposition de loi,
n" 898 de M. Boudet et plusieurs de ses collègues tendant à
modifier l'article L. 17 du code de la route, afin de sanctionner
plus sévèrement les conducteurs en état d'ivresse qui ont pro-
voqué des accidents mortels (M . Bouvard, rapporteur) ;

Discussion des conclusions du rapport n" 2116 de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales, sur la propo-
sition de loi n" 1538 de M . Legrand et plusieurs de Ses collègues
relative à l'organisation (le la sécurité . sociale dans les mines
(M . Legrand, rapporteur) .

	

.
La séance est levée.

(La séance est levée ù dix-neuf heures vingt-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,
JACQUES RAYMOND TEMIN .
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

1 re Séance du Jeudi 26 Mai 1977.

Sur

	

la

	

motion

	

de

SCRUTIN

	

(4°

	

440)
Michel (Henri),
Millet.
Mitterrand.
Montdargent.
Mme Moreau.

Poutissou.
Pranchère.
Ralite.
Raymond.
Renard .

Schwartz (Gilbert).
Sénés.
Spénale.
Mme Thome-Pate-

nôtre.renvoi

	

ert

	

commission, présentée

	

par

M.

	

Maurice

	

Legendre,

	

du

	

projet

	

de

	

loi

	

sur

	

le contrôle Na veau . Rieubon. Tourné.
des produits

	

chimiques . Nilès . Rigout . Vacant.

468
Notebart.
(Mru .

Roger.
Roucaute .

Ver.
Villa.Nombre des votants	

Nombre des suffrages exprimés	 468 Philibert.
Pignion

	

Lucien) .
Ruffe.
Saint-Paul .

Villon.
Vivien (Alain).

Majorité absolue	 235 Planeix . Sainte-Marie. Vinet.
Poperen.
Po re l l i .

Sauzedde.
Savary .

Weber (Claude).
Zuecarelli.Pou : i ' adoption	 183

Contre	 285

MM.
icchille-Fould.
Aillières (d') .

Ont voté contre:

Buffet.
Burckel.
Buron .

Dhinnin.
Donnez.
Dousset.

L 'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

Ont voté pour:
MM . Alduy . Cabanel . Dronne.

Abadie. Mme Constans. Hage . Alloncle . Caillaud . Drouet.
Alfonsi . Cornette (Arthur) . Houlil . Aubert . Caille (René) . Dugoujon.
Andrieu Cornet-Gentille . Houteer. Audinot. Caro . Duhamel.

(llaute-Garonne). Cot (Jean-Pierre) . Huguet. Authier . Carrier. Durand.
Andrieux Crépeau . 1-Iuyghues des Etages. Batnana . Catlin-Bazin . Durieux.

(Pas-cte-Calais) . Dalbera . Ibéné . Barberot. Caurier. D uvil la rd.
Ansart . Da ri n ot . Jalton . Bas (Pierre) . César (Gérard) . Ehm (Albert).
Antagnac, Darras . Jans . Baudis. Ceyrac . Fa get.
Arraut . Defferre. Jarry . Baudouin . Chuban-Delmas . Falala.
Aumont . Delehedde . Josselin . Baume) . Chamant . Fanton.
Baillot . Delelis . Jourdan . Beauguitte (A,tdré) . Chambon . Favre (Jean).
Ballanger. Delorme . Joxe (Pierre) . Bégault . Chaumont . Feït (René).
Balmigère. .Denvers. Juquin . Bénard (Fra .çois) . Chauvet. Ferretti (Henri).
Barbet . Depietri. Kalinsky . Bénard (Mr.rio) . Chasalon . Flornoy.
Bardot . Deschamps. Labarrère. Bennetot ide) . Chinaud . Fontaine.
Barel . Desmulliez. Laborde. Bénouv ,..ile (de) . Chirac . Forens.
Barthe . Dubedout . Lagorce (Pierre) . Bérar' . Claudius-Petit . Fossé.
Bastide . Ducoloné . Lamps . Bera ad . Cointat. Fouchier.
Bayou. Duffaut. Larue . Berger. Cornet . Fouqueteau.
Beck (Guy). Dupilet . Laurent (André) . Bettencourt. Cornette (Maurice) . Fourneyron.
Benoist. Dupuy . Laurent (Paul) . Bichat . Cornic . Foyer.
Bernard . Duraffour (Paul) . Laurissergues. Bignon (Charles). Corrèze . Frédéric-Dupont.
Berthelot . Duroméa Lavielle . Billotte . Couderc . Mme Fritsch.
Berthouin . Du ro u re. Lazza rino. Bisson (Robert) . Cousté . Gabriel.
Besson . Dutard . Lebon . Bizet . Couve de Murville. Gagndire.
Billoux (André). Eloy . Leenhardt . Blary . Crenn. Gantier (Gilbert).
Billoux (François) . Eyra u d . Le Foll . Blas . Mme Crépin (Ailette). Gastines ide).
Blanc (Maurice) . Fabre (Robert) . Legendre (Maurice) . Boinvilliers. Crespin . Gaussin.
Bonnet (Alain) . Fajon . Legrand . Boisdé . C ressa rd. Gerbe t.
Bordu . Faure (Gilbert) . Le Meur. Solo . Daillet . Ginoux.
Boulay . Faure (Maurice( . Lemoine . Bonhomme. Damamme. Girard.
Boulloche . Fillioud. Le Pensec . Boscher. Damette. Gissinger.
Brugnon. Fiszbin. Leroy . Boudet. Darnis . Glon (André).
Bustin . Forni . L'Huillier. Bourdellès. Dassault. Godefroy.
Canacos. Franceschi . Longequeue . Bourgeois . Debré. Godon.
Capdeville . Fréche . Loo. Bourson. Degtaeve . Goulet (Daniel).
Carlier. Frelaut . Lucas . Bouvard . Dehaine . Graziani.
Carpentier . Gaillard . Madrelle. Boyer . Delaneau . Grimaud.
Cermolacce. Garcin. Maisonnat. Braillon . Delatre . Grussenmeyer.

Césaire. Gau . Marchais. Branger. Delhalle . Guéna.
Chambaz . Gaudin . Masquère. Braun (Gérard) . Deliaune . Guermeur.

Chandernagor . Gayraud . Masse . Brial . Delong (Jacques) . Guillemin.
Charles (Pierre) . Giovannini . Massot, Briane (Jean) . Demonté. Guilliod.
Chauvel (Christian) . Gosnat. Maton. B rillouet. Denlau (Xavier) . Guinebretière.
Chevènement . Gouhier . Mauroy . Brocard (Jean) . Denis (Bertrand). Hamelin (Jean).
Mme Chonavel . Gravelle . Mermaz . Brachard. Deprez. Hamelin (Xavier).
Clérambeaux. Guerlin . Mexandeau. Brugerolle . Desanlis . Mine Harcourt
Combrisson . Haesebroeck. Michel (Claude) . Brun . Destremau . (Florence d') .
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Harcourt

	

Liogier. Omar Farah lltireh . Roux . Sprauer.

	

Verpillière (de la).
(François d'). 'Jacquet . Papet . Sablé . Mme Stephan . Vin.

Hardy. Magaud . Papon ((Maurice) . Sa la ville . Sudreau. Vitter.
Hausherr . Malène (de la) . Pa rtra t. Sallé (Louis) . Terrenoire. Vivien ((Robert-
Mme Hauteclocque Malouin. Pascal . Sauvaigo. Tiberi . André(.

(dei. Marcus . Péronnet. Sehloesing . Tissandier . Voilquin.
Hersant . Marette . Petit . Schvartz (Julien) . Torre . Voisin.
Herzog . Marie. Pianta . Seitlinger. Turco . Wagner.
Hoffer . Martin . Picquot. Serres . Valbrun . Weber (Pierre).
Honnet . Masson (Marc) . Pinte. Servan-Schreiber . Val enet. Weisenhorn.
Huchon. Massoubre. Piot. Simon (Edouard), Valleix . Zeller.
Icart . Mathieu (Gilbert) . Plantier. Soustelle . I Vauclah..
Joa n ne . Mauger. Pons.
Joxe (Louis). Maujoüan du Gasset . Poulpiquet (de).
Julia . Mayoud . Préaumont (de) .

N'ont pas pris part au vote :
Kaspereit . Mesmin. Pringalle. MM.

	

Dahalani .

	

Mohamed.
Kédinger. Messmer. Pujol . Bayard . Drapier. Pidjot.
Kerveguen (de) . Métayer. Rabreau . Bolard. Ehrmann . Ribiere (René).
Kif fer. Meunier. Radius . Houdon . Hunault . Royer.
Krieg . Michel (Yves) . Raynal . Cerneau . Inchauspé. Sanford.
Labbé. .Monfrais. Régis. Chasseguet . Lafont.
Lacagne. Montagne . Réjaud.
La Combe . Montredon. Réthoré.
Lauriol . Morellon . Ribadeau Dumas. Excusés ou absents par congé:
Le Cabellec . Mourot . Ribes.
Le Douarec . Muller . Richard. )Application de l'article (162, alinéas 2 et 3, du règlement)
Lejeune (Max) . Na rquin. Richomme.
Lemaire. Nessler . Rickert . MM . Commenay et Hamel.
Lepereq . Neuwirth . Rivière (Paul).
Le Tac . Noal . Riviérez. N ' ont pas pris part au vote :
Le Theule . Nungesser. Rocca Serra (de).
Léval. Offroy . Rohel . M. Edgar Faure, président de l'Assemblée nationale, et M . Allain-
Limouzy. 011ivro . Rolland . mat, qui présidait la séance.
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